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            INTRODUCTION
          
        

        
          Né sur une île, s’étant sans cesse heurté à une île, ayant voulu conquérir cette île, exilé sur une île et finalement mort sur une île, Napoléon devait nécessairement se lire sur une plage, dans un transat.

          Pour éviter la biographie traditionnelle, « il est né… il a fait… il est mort », j’ai souhaité aborder Napoléon par le biais de la stratégie.

          Car chez lui, tout est stratégie. Sur les champs de bataille, c’est une évidence, en économie, pour ses conquêtes féminines, et même pour sa mort. On ne pourrait expliquer autrement cette fulgurante et incontestable réussite.

          Et nous verrons qu’en bon passionné, il fut excessif en beaucoup de choses.

          Ce livre est une nouvelle grille de lecture pour comprendre Napoléon. Cet homme, hors du commun, faisait tout vite, comme s’il savait que le temps lui était compté. Il mangeait vite, il pensait vite, il décidait vite, il… oui, avec les femmes aussi. Par ailleurs, il bougeait sans cesse, et n’était jamais là où on l’attendait. C’était aussi l’une de ses caractéristiques. Enfin, chez lui, tout était stratégie, calculé, réfléchi, très souvent avec un temps d’avance sur les autres.

          En lisant cela, chacun pense aux batailles. C’est une évidence, quand on parle de stratège, il est le nom qui revient sans cesse. Mais ce que l’on n’appréhende pas assez, c’est que durant les quinze années de pouvoir, il a stratégiquement reconstruit la France, stabilisé la paix intérieure, pacifié – oui – les frontières jusqu’en 1803, rétabli les finances, créé une monnaie qui perdurera pendant un siècle, donné le Code civil… La liste est longue.

          Tout était stratégie et image, au point d’oublier l’homme qu’il était. Il incarnait la France, au point d’en recréer une dynastie, il était une image, un logo presque (le chapeau et la redingote), une icône pour ses soldats, un exemple pour beaucoup. Dans le seul but de faire de la France le plus grand pays du monde.

          Nous avons dû faire des choix – ce règne de quinze ans est dense – pour retenir quatre thèmes caractéristiques de sa stratégie pensée et réfléchie.

          D’abord le relèvement de la France, en deux ans, illustré par sa maxime « impossible n’est pas français ». Entre 1799 et 1801, il a tout repris en main simultanément, ce qu’aucun autre souverain français n’avait réussi avant lui. Et nous verrons à quel point tout était calculé, prévu. De ses conquêtes italiennes au coup d’État, de la reprise des finances, à la fin des guerres de Vendée et à la paix avec l’Angleterre. Nous ne passerons pas sous silence ses mesures sur l’esclavage. Nous verrons ses positions sur la question, en n’oubliant pas que c’est un homme des Lumières, un homme qui pense XVIIIe siècle.

          Souvent prises comme anecdotiques, nous décrypterons ses stratégies matrimoniales. Comment cet homme qui écrivait des romans à l’eau de rose dans sa jeunesse a ensuite cherché à se marier, puis à se remarier. Il fut un amoureux transi, passionné, trompé, déçu. Il sera un mari attentionné, pour le bien de l’Empire.

          Chapitre attendu, l’art de la guerre. C’était un génie militaire, personne ne remet cela en question. Mais tout génie a besoin d’apprendre. C’est toujours passionnant de voir comment Napoléon s’est servi des préceptes inculqués à l’école de guerre ou dans ses lectures, pour ensuite les améliorer. Nous verrons comment la guerre se prépare, et comment il ne laissait rien au hasard, en se servant d’espions notamment. Guerre économique aussi, puisque le Blocus continental explique l’Empire et les guerres d’expansion. L’exemple d’Austerlitz, si connu que nous ne pouvions passer à côté, si fameux que cette bataille est encore étudiée à l’Académie militaire de West Point.

          Enfin, sa mort même fut mise en scène, stratégie ultime pour battre les Anglais sur un terrain qu’il connaissait mieux que quiconque : la propagande.

          Incontestablement, c’est bien par ses talents de stratège qu’il est définitivement entré dans la légende des siècles.
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    CHAPITRE 1


    IMPOSSIBLE

    N’EST PAS FRANÇAIS


    

      

        DU PONT D’ARCOLE AU PONT D’OR


        L’argent, c’est le nerf de la guerre. Quelle que soit cette guerre.


        Et de l’argent, la France n’en a plus.


        Napoléon Bonaparte va hériter d’une situation que ni Louis XIV, Louis XV et encore moins Louis XVI n’ont su régler.


        La Révolution française s’est déclenchée, à la suite de cette crise financière endémique.


        Il y eut bien des tentatives, des expériences, parfois issues de soirées plus arrosées que d’autres…


        La plus grave, celle qui sera responsable de tout ce qui va suivre, vient de l’évêque Talleyrand, quand il lança la proposition de confisquer les biens du clergé (évalués entre 2 et 3 milliards de livres) et de les vendre aux enchères. Proposition acceptée le 2 novembre 1789, sur ordre de l’Assemblée nationale constituante, et mise en œuvre un an plus tard.


        Pour patienter, vu l’urgence, l’Assemblée décide de créer des billets dont la valeur est assignée (gagée) sur ces biens, mis en vente plus tard. On les appellera les assignats.


        Et, en mars 1791, ces assignats deviennent une monnaie. L’État, pour la première fois, s’en remet à des « chiffons de papier ».


        Et, comme souvent en pareil cas, l’appareil étatique s’emballe et fait fonctionner la planche à billets, avec pour résultat une dépréciation du cours. Plus grave, ce papier-monnaie offre le flanc à la fraude, si massive que les faux supplantent les vrais. L’Angleterre, en guerre contre la France, s’en mêle en inondant le pays de faux fabriqués sur ses terres. L’expérience est un fiasco, un véritable désastre économique, et les caisses restent toujours aussi désespérément vides. On détruisit enfin la planche aux assignats en février 1796.


        Le Directoire, le nouveau régime avec cinq directeurs à sa tête, eut, lui aussi, d’autres idées, dont une du même ordre, toujours avec du papier-monnaie, plus facile à créer que la monnaie traditionnelle. Les nouveaux mandats territoriaux connurent le même sort que les assignats, mais beaucoup plus rapidement, puisqu’en quelques jours, ils perdirent les trois quarts de leur valeur.


        Lui vint alors l’idée de convoiter les immenses trésors détenus de l’autre côté des Alpes.


        

          LA GUERRE PAIE LA GUERRE… VOIRE PLUS


          « Trouvez donc le moyen de vous en passer ou d’en prendre où il y en a », écrira le Directoire à propos d’argent à Schérer, commandant en chef d’une armée d’Italie qui stagnait sans succès. Pour eux, il n’était plus l’homme de la situation.


          Il fallait un chef.


          Depuis le 13 vendémiaire an IV (5 octobre 1795), celui qui a maté la tentative de coup d’État royaliste est un homme qui compte. Devenu général en chef de l’armée d’intérieur, il harcelait le Directoire depuis des mois avec une stratégie qu’il ressassait depuis longtemps : attaquer l’Autriche par son point faible, l’Italie.


          Avec la démission de Schérer, l’occasion était parfaite…


          Le Directoire se rangeant enfin à son plan, Napoléon Bonaparte devenait ainsi, à 26 ans, général en chef de l’armée d’Italie.


          Il y aurait en fait trois armées, dont l’objectif était Vienne. Une commandée par Jourdan, une par Moreau et une autre par Bonaparte.


          Allaient donc s’ouvrir les riches provinces italiennes, avec à la clef, peut-être, enfin, un apport au Trésor devenu national. Nulle idée politique ou misanthrope derrière l’envoi des soldats de la République. Comme d’autres deux siècles plus tard en Irak, l’intervention française dans les plaines riches et fertiles de la Péninsule avait pour but des objectifs économiques, financiers, et militaires. Il ne fut jamais question d’exporter la Révolution, ni de frontières prétendument naturelles.


          « Le gouvernement attend de cette armée de grandes choses ; il faut les réaliser et tirer la patrie de la crise où elle se trouve », écrira Bonaparte en mars 1796.


          L’Italie de cette époque est un pays divisé, fragmenté en royaumes, principautés et cités-États divers. Il ne fallut que quelques semaines à Bonaparte pour occuper la Lombardie, envoyant dès lors par convois entiers or et argent, remplissant les caisses de l’État, et celles de l’armée par la même occasion.


          

            « Soldats, vous êtes nus, mal nourris ; le gouvernement vous doit beaucoup, il ne peut rien vous donner. Votre patience, le courage que vous montrez au milieu de ces rochers sont admirables ; mais ils ne vous procurent aucune gloire, aucun éclat ne rejaillit sur vous. Je veux vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde. De riches provinces, de grandes villes seront en votre pouvoir ; vous y trouverez honneur, gloire et richesse. Soldats d’Italie, manqueriez-vous de courage ou de constance ? »


          


          Cette proclamation légendaire du général Bonaparte, prétendument datée du 27 mars 1796, mais écrite à Sainte-Hélène, résume malgré tout ce qui a pu être dit dans le feu de l’action.


          Le Directoire n’avait pas envoyé ces généraux à la légère, il entendait garder la main. Dans chacune des trois armées, un envoyé du gouvernement était attribué à chaque général. Pour s’assurer de leur fidélité ? De leur surveillance ?


          L’objectif avoué était clair : avant toute autre chose, financer le Trésor.


          C’était pourtant mal connaître Bonaparte, pour qui le militaire primait sur l’économie ou le politique. Au début du moins… Contrairement aux ordres reçus, il savait, lui, qu’il fallait avant tout battre à la fois les Piémontais mais surtout les Autrichiens.


          Tour à tour, les armées ennemies étaient défaites. Les victoires appelaient les victoires, et la psychologie jouait un rôle important. La peur commençait à s’infiltrer dans les têtes ennemies. Et tandis que le général œuvrait sur le champ de bataille, l’envoyé du gouvernement mettait en coupe réglée le territoire.


          Partout, États pontificaux compris, on eut à payer les rançons réclamées par les troupes françaises, les nouveaux maîtres allant jusqu’à se servir dans les Monti di Pietà, les Monts-de-Piété.


          On ne compte plus les massacres d’œuvres d’art, fondues pour en faire de l’argent, de l’or, des trésors perdus à jamais. Qu’importe, le but était atteint. Un véritable pont d’or enjambait les Alpes, en sens unique. Ce que les occupations hollandaise et allemande n’avaient pas su fournir, l’Italie les payait au centuple.


          Après le Piémont, c’est la Lombardie qui tombait à son tour. La victoire de Lodi était une nouvelle démonstration de la supériorité de Bonaparte sur les Autrichiens. Dès lors, il pouvait espérer aller plus haut, les battre chez eux et rejoindre l’armée du Rhin.


          Parallèlement, par millions, il continuait d’abreuver le Trésor national, et les autres armées de la République. Le Directoire lui avait cependant assigné le rôle, frustrant pour lui, de détrousseur de trésors. À d’autres, Kellerman en l’occurrence, celui de commandant des forces françaises dans le Milanais. À Bonaparte, celui de piller les régions.


          Cette nouvelle mission assignée à Bonaparte valut à Barras, l’un des principaux Directeurs, une lettre du général en chef, lui offrant sa démission. Acceptée, l’Histoire en eût été changée. Bonaparte devait cependant continuer ses razzias, tout en consolidant le nord de l’Italie, prévenant un retour des Autrichiens.


          Ce que les Français n’avaient certainement pas prévu, c’est la promesse de liberté que véhiculaient les victoires. Les populations, auparavant soumises aux différents duchés, accueillaient les armées de la République avec enthousiasme, pensant, à tort encore une fois, que leur liberté était l’idée première des Cisalpins.


          Stendhal a certainement été grandiloquent, dans La Chartreuse de Parme, en écrivant :


          

            « Le 15 mai 1796, le général Bonaparte fit son entrée à Milan à la tête de cette armée qui venait de passer le pont de Lodi et d’apprendre qu’après tant de siècles, César et Alexandre avaient un successeur. »


          


          La réalité leur fit rapidement comprendre que la Liberté avait un prix, concret, et qu’il faudrait verser plusieurs dizaines de millions de francs, sans compter les taxes et réquisitions arbitraires. Dans le même temps, Bonaparte nommait une commission d’experts en œuvres d’art, des artistes pour la plupart, pour choisir les œuvres qui iraient enrichir le nouveau musée du Louvre, pour la gloire de la Liberté. C’est ainsi, par exemple, que Les Noces de cana, cet immense tableau, se retrouvera au Louvre où on peut encore l’admirer.


          Comme à l’époque des Barbares au IVe siècle, ou celle des Vikings quatre siècles plus tard, il suffisait que le bruit des bottes se fasse entendre, pour qu’aussitôt, les villes paient leur tribut. Il en va ainsi de l’Histoire, les hommes peuvent changer, pas les habitudes.


          Au total, ce n’est pas moins de cinquante millions de francs sur lesquels l’armée d’Italie, et Bonaparte en particulier, feront main basse.


        


        
        À QUI PROFITE LE CRIME ?

        Tout le monde ou presque est sorti gagnant de cette campagne d’Italie. Il y eut tout de même un perdant, qui n’avait pas mesuré l’importance de la propagande véhiculée par les succès de son général en chef. Le Directoire, impopulaire depuis longtemps, n’a en effet pas vu grandir tout de suite la menace Bonaparte. Certes, l’argent coulait désormais à flot, mais le général était en train de prendre une réelle dimension politique imprévisible.

        Car c’est bien en Italie que la légende, la geste devrions-nous dire, napoléonienne, est née.

        En effet, comme dit précédemment, si l’argent est le nerf de la guerre, l’époque était aussi à l’information. Fort d’une armée, d’un trésor de guerre considérable, Bonaparte avait aussi son Journal, le Journal de Bonaparte et des hommes vertueux. Le titre à lui seul est presque un slogan électoral. Par ce média, il pouvait à loisir tourner à son avantage les nombreuses batailles qu’il livrait, dissimulant même ses échecs, mais en plus, s’opposer, sans le dire ouvertement, à un Directoire que tout le monde savait corrompu.

        On peut légitimement se demander si Bonaparte lui-même a retiré quelque fortune personnelle dans cette campagne. Nous savons que le général en chef avait le souci de son image. Il savait trop bien le sort qui avait été réservé à La Fayette, Pichegru, son ancien professeur de l’école de Brienne, et Dumouriez. Il y a fort à parier que le moindre soupçon sur une éventuelle corruption aurait été le grain de sable dans sa stratégie, ou, plus grave, l’aurait conduit directement en prison. On ne retrouve donc aucune preuve directe. Le Directoire a cherché, par l’intermédiaire de Saliceti, l’envoyé du gouvernement, à rendre compte de tout ce qui se déroulait. Toute faute n’aurait pas manqué le faire tomber.

        Cela est vrai pour la première partie de la campagne, jusqu’à l’épisode de sa « démission ». Par la suite, il avait tout pouvoir sur les finances de l’armée. Il plaça ses fournisseurs, ses hommes, aux postes clés ; dès lors, le Directoire n’avait plus aucun regard, ni donc aucun contrôle.

        Un nouvel envoyé, le général Clarke, fut quand même dépêché pour espionner le futur empereur, sans qu’il ne trouvât aucune preuve ni de trahison, ni de détournement. Il sera, plus tard, ministre de Napoléon…

        La fraude était facile, donc tentante. Il y eut des murmures, il y eut des rumeurs. Mais point de preuves.

        Certains fournisseurs aux armées se sont considérablement enrichis dans la première partie de la campagne. C’est le cas de Collot, fournisseur de vivres.

        Des détournements occultes sont avérés, des marchés fictifs également.

        Un courrier émanant d’un aventurier, Hamelin, faisant état de la confiscation des mines d’Idria, proches de Trieste, avançait que Bonaparte aurait été gratifié de la somme de deux millions de francs. Or, à peu près tout le monde, selon le même courrier, toucha une gratification sur cette affaire. Collot toucha, lui, un million. Si chacun y trouva son bonheur, on peut assurément comprendre la discrétion entourant ces pratiques.

        On peut malgré tout s’étonner du train de vie du général en chef lors de son installation au château de Montebello en 1797, prenant ses repas en public comme les souverains, le tout avec le luxe d’un « proconsul romain de la grande époque » selon Albert Sorel.

        Revenu à Paris, Bonaparte fera acheter et rénover un hôtel particulier pour deux cent mille francs.

        Déjà marié à Joséphine, on doute que sa seule solde de moins de cinquante mille francs eut suffi, à la fois à acheter l’hôtel particulier et assurer le train de vie dispendieux de son épouse. S’il ne fit pas fortune en Italie, il est certain que Napoléon ne revint pas les poches vides. Ce que l’on sait en revanche, c’est qu’une fois parti en Égypte, un an plus tard, Joséphine accumulera les dettes, tandis que l’achat de la Malmaison se fera à crédit. Fortune non, un train de vie pour une année, certainement.

      


      


      
      DU COUP DE FORCE

        AU COUP D’ÉTAT

      
        « Pour réussir, il ne suffit pas de prévoir. Il faut aussi savoir improviser. » (Isaac Asimov)

      

      On a tellement l’impression que cette phrase a été écrite pour Bonaparte au moment de sa prise de pouvoir, qu’elle ne pouvait être absente de cet ouvrage.

      Nous reviendrons évidemment sur le stratège militaire génial que fut Napoléon Bonaparte, mais on n’insiste jamais assez sur l’incroyable impréparation – présumée ? nous y reviendrons – du coup d’État du 18 Brumaire. À tel point qu’il faillit rater complètement, et que le général corse aurait pu finir ses jours en prison… voire pire. Une leçon certainement pour celui qui écrivait déjà dans une note stratégique envoyée au général Laharpe pendant la campagne d’Italie :

      
        « Il aura soin de placer un bataillon de réserve à la madone de Savone pour être à même de se porter sur la redoute de Monte Occulto dans le cas où les troupes du général Masséna seraient obligées de se replier et pour empêcher l’ennemi d’avancer entre Altare et Monte Legione, avec le projet de couper la droite du général Masséna. Ce dessein n’est pas probable, mais il est prudent de le prévenir. »

      

      Toujours anticiper le pire avant qu’il arrive. Nous allons voir que, parfois, l’exception confirme la règle, même pour le plus grand des stratèges.

      
        LE MORAL DE LA FRANCE AU PLUS BAS

        La France de 1799, c’est un peu plus de 29 millions d’habitants, malgré les guerres, civiles ou extérieures, malgré les exécutions, les années 1794-1795 ayant été prolifiques, attestant d’une réelle vitalité démographique. À titre comparatif, lors du premier recensement au Royaume-Uni en 1801, l’Angleterre, l’Écosse et le pays de Galles réunis totalisent 10,5 millions d’individus, l’Empire autrichien compte 25 millions d’âmes en 1805, et la Prusse 9 millions en 1800. Autant dire que la France est l’État le plus peuplé d’Europe, à peu près l’équivalent de la Russie. De ce côté-là, la France va très bien, ce qui explique aussi le réservoir quasi inépuisable de soldats dont disposera Napoléon.

        Il n’en est malheureusement pas de même pour l’économie et les finances. Le pays, encore rural à plus de 80 %, a vu ses paysans soulagés des anciens prélèvements, mais, de fait, cette manne manque aux caisses de l’État.

        Ces mêmes paysans, s’ils sont attachés à leurs nouveaux acquis, restent très prudents face aux différents régimes qui se succèdent, impuissants à stabiliser l’économie du pays, au point d’en revenir à la forme ancestrale d’échanges commerciaux : le troc. Le souvenir de la monnaie de papier, et l’absence de liquidités ne contribuant pas au retour de la confiance.

        L’état du pays est catastrophique, les routes ne sont plus entretenues depuis dix ans, et on a appris à vivre sans l’État, de plus en plus lointain, pour ne pas dire absent.

        Telle est la synthèse de la situation à la veille de l’arrivée au pouvoir de Bonaparte, à la suite du coup d’État du 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799).

        
          Le calendrier révolutionnaire

          
            L’un des premiers réflexes de Jules César quand il accepte la dictature perpétuelle, c’est de changer le calendrier pour marquer le changement. C’est le même réflexe chez les révolutionnaires, pour qui, le calendrier grégorien (issu du pape Grégoire XIII) n’est plus adéquat. Ils décident de substituer aux mois tels que nous les connaissons, un calendrier calqué sur la nature et les saisons, plus inoffensif que l’ancien, trop proche de la religion selon eux. Chaque mois sera divisé en 3 décades (3 fois 10 jours) auxquels, évidemment, il faudra rajouter 6 jours. Les années seront numérotées à partir de 1793, année de la mort du roi. L’an I de la République.

            Le premier des douze mois du calendrier républicain est le vendémiaire, qui débute le 22 septembre du calendrier grégorien.

            Ainsi, par exemple, le 1er janvier 1794 sera le 12 nivôse an II. Si vous ne vous y retrouvez pas, rassurez-vous, à l’époque déjà personne n’y comprenait rien. Napoléon abolira cette absurdité le 1er janvier 1806 (soit le 11 nivôse an XIV).

            Pour plus de détails, voici ce que ça donne concrètement :

            Vendémiaire (22 septembre au 21 octobre) – Période des vendanges

            Brumaire (22 octobre au 20 novembre) – Période des brumes et des brouillards

            Frimaire (21 novembre au 20 décembre) – Période des froids (frimas)

            Nivôse (21 décembre au 19 janvier) – Période de la neige

            Pluviôse (20 janvier au 18 février) – Période des pluies

            Ventôse (19 février au 20 mars) – Période des vents

            Germinal (21 mars au 19 avril) – Période de la germination

            Floréal (20 avril au 19 mai) – Période de l’épanouissement des fleurs

            Prairial (20 mai au 18 juin) – Période des récoltes des prairies

            Messidor (19 juin au 18 juillet) – Période des moissons

            Thermidor (19 juillet au 17 août) – Période des chaleurs

            Fructidor (18 août au 16 septembre) – Période des fruits

          

        

        Les campagnes accueillent ainsi dans une réelle indifférence les nouveaux régimes, les coups d’État successifs.

        En ville, c’est différent. Entre ceux qui ont vraiment profité de la Révolution, la bourgeoisie qui s’est enrichie, et le peuple, dont une part est issue de la campagne pour chercher du travail, on espère enfin le retour au calme et à la reprise économique.

        Nous avons une image souvent encore plus sombre du Directoire, cette période qui a précédé le coup d’État et l’instauration du Consulat. Pourquoi ? Parce que Bonaparte, en habile communicant, avait repris une technique aussi vieille que celle utilisée à l’époque des rois fainéants : la propagande. Dans ce haut Moyen Âge, les Carolingiens avaient alors intelligemment fait circuler l’image de rois mérovingiens affalés sur leur lit, ne s’intéressant plus au bien public mais uniquement à leurs affaires personnelles, pour retourner l’opinion.

        Bonaparte, qui connaissait son Histoire, se servant des rapports qu’il recevait, se chargeait de les amplifier, usant du ressenti de la population pour servir ses intérêts. Nous le savons aujourd’hui, la vénalité du haut personnel politique était avérée et de notoriété publique, les assemblées étaient impuissantes, et tous les partis aspiraient à un changement urgent.

        Or, s’il est vrai que les effets de la reprise ne se font pas encore sentir, notamment à cause de l’instabilité politique chronique, des guerres et des défaites passées, il est juste de dire que le Directoire avait commencé un redressement économique vital.

        Mais, comme en toute chose, il faut des preuves tangibles, ce que ne comprit pas le régime directorial. Le malaise était général, il fallait une impulsion plus franche. Bonaparte l’avait compris. Comme en amour, il y a l’amour et les preuves d’amour. Et savoir se faire désirer. Une stratégie payante à coup sûr.

      

      
        LE SABRE DE LA RÉPUBLIQUE

        L’usage est de dire qu’il fallait un « sabre » pour enfin terminer la Révolution. En homme cultivé, Bonaparte connaît son Histoire. La France a besoin de sauveur pour s’en sortir. Il y eut Vercingétorix, Jeanne d’Arc, Henri IV. Il pourrait être l’un d’eux. Conscient de cette possibilité, il allait tout mettre en œuvre pour le devenir, à commencer par croire en lui.

        À l’exemple de Monk en Angleterre, voire de Washington aux États-Unis, chacun s’accordait à dire que la Révolution se terminerait dans les mains d’un militaire, un sabre pour terminer la Révolution. C’est déjà ce qui étonne le plus en vérité. Personne ne sait comment la finir. D’où l’idée d’un homme fort, non pas pour écraser les révoltes ou la contre-révolution, mais pour que cette force soit le gouvernement lui-même.

        Parmi les hommes à penser cela, il faut en citer un, tête pensante d’un groupe souhaitant changer les choses, un ancien abbé, Emmanuel-Joseph Sieyès. Déjà présent au début de la Révolution quand il écrivait : « Qu’est-ce que le tiers état ? Rien. Qu’aspire-t-il à être ? Tout. » Il a été de tous les bons coups. Député au moment des états généraux de 1789, membre puis président de la Convention de 1792 à 1795, président du Conseil des Cinq-Cents en 1797, puis membre du Directoire en 1799. Il voyait monter l’envie de changement, et redoutait un retour de la monarchie. Or, un énième régime issu de longues délibérations, de votes incertains voire dangereux devant le retour des royalistes ne l’enthousiasmait pas. L’idée était donc d’arriver avec un plan établi, une nouvelle Constitution, et de mettre tout le monde devant le fait accompli. Trouver le sabre, le garant du pouvoir, en quelque sorte le « libérateur » comme l’écrivait l’avocat royaliste Portalis depuis son exil, ne serait pas difficile.

        Son premier souhait est le général Joubert. Encore inconnu du public, il lui faut acquérir la gloire indispensable à la réussite du projet. Nommé général en chef de l’armée d’Italie, il meurt prématurément à la bataille de Novi. Tout est à refaire. D’autant que la situation militaire est de plus en plus catastrophique.

        Comme pour une bataille, occupons-nous des forces en présence.

        
          Le Directoire

          
            Après la fin de la Terreur et la mort de Robespierre, la plus grande peur des députés c’est la tyrannie, les pouvoirs rassemblés dans les mains d’un seul homme. La Constitution de l’An III (22 août 1795) prévoit un mode de gouvernement qui prône la séparation des pouvoirs. Une Chambre basse, qui propose les lois, le Conseil des Cinq-Cents (ils sont 500 membres élus), sur le modèle démocratique de la Grèce antique, et une Chambre haute, qui adopte ou rejette les lois, le Conseil des Anciens (car on doit avoir 40 ans révolus pour en faire partie). Le pouvoir exécutif étant confié à 5 directeurs, le fameux Directoire, issu des deux assemblées. Cette Constitution sera dissoute le 18 brumaire 1799, après le coup d’État de Bonaparte.

          

        

        Il y a les royalistes, ils n’ont pas tous fui, et bien entendu n’ont pas tous été guillotinés. Majoritaires au Conseil des Cinq-Cents avant le coup d’État du 18 fructidor an V (4 septembre 1797) qui les évince et organise une « chasse aux sorcières », ils sont l’un des recours possibles à un changement de régime. À tel point qu’ils organisent une insurrection dans le Sud-Ouest le 15 août 1799. Trente-mille hommes avaient été réunis, mais mal coordonnés, ils sont balayés dans toute la région, ainsi que dans l’Ouest, pas encore pacifié.

        Étonnamment proche d’eux, en tout cas favorable à une possible restauration monarchique, on trouve Barras, l’un des directeurs du régime en place. Il est par ailleurs l’homme qui a « lancé » Bonaparte, et dont la maîtresse était Joséphine de Beauharnais.

        À ajouter à ce jeu politique complexe, les partisans du statu quo. Pourquoi changer un régime qui piétine… C’est le cas du président Gohier, et de Moulin, entre autres.

        Vient ensuite les thermidoriens, dont fait partie Sieyès, partisans d’une nouvelle Constitution, plus efficace. Ils sont les représentant des Lumières.

        Et enfin, les néo-jacobins, vainqueurs des dernières élections, ayant imposé l’impôt forcé sur les riches et la loi dite des otages. Ils sont le danger à affronter pour l’ensemble des partis, pour une bonne partie de la bourgeoisie et de la paysannerie aisée.

        Lequel de ces camps rejoindre ? Bonaparte aurait pu hésiter. Il fut l’ami de Robespierre le Jeune, il aurait pu dès lors rejoindre les rangs jacobins. Trop hasardeux, trop peu populaire.

        Philippe II de Macédoine (382-336 av. J.-C.), roi et père d’Alexandre le Grand, avait pour maxime « diviser pour mieux régner ». Si plus tard beaucoup reprendront l’idée, pour Bonaparte, c’était inutile, la division régnait suffisamment, ainsi qu’un grand trouble sur l’avenir politique.

        Le 23 octobre, Sieyès rencontre Bonaparte. Ce n’est pas le coup de foudre attendu. Le général lui paraît encore trop jacobin. Son choix se porterait bien dès lors sur Moreau. Finalement trop monarchiste.

        On le voit, Bonaparte sera le troisième choix de Sieyès. La rencontre déterminante a lieu le 1er ou le 6 novembre.

        Depuis la campagne d’Italie, Bonaparte est devenu populaire, et plus encore depuis un an et son expédition d’Égypte qui, si elle ne connut pas que des succès, bénéficia de la propagande organisée en France par son frère Joseph, laquelle a permis d’entretenir le mythe.

        La stratégie propagandiste, véritable entreprise, qui fit merveille depuis le pont d’Arcole, était parfaitement huilée. Ainsi, juste avant son retour à Paris, Bonaparte se fait précéder par l’annonce de la victoire d’Aboukir sur les Anglais. Il se pose alors en personnage incontournable. Avec son frère cadet, Lucien, élu depuis peu président du Conseil des Cinq-Cents, un mois auparavant, tout était prêt pour l’amener au plus haut.

        Il ne fallait donc pas chercher bien loin un troisième nom : ce serait Bonaparte. Mais, au départ, en tant qu’arbitre. C’était déjà le rêve de certains partis, voyant en lui le soutien, simple soutien, d’un nouveau mode de gouvernement, dont il serait en quelque sorte le nouveau La Fayette.

        C’était mal le connaître.

        Pourtant, dès son retour à Paris, le 16 octobre 1799, son premier réflexe sera de rassurer Gohier, le président du Directoire. Il ne tirerait son épée que pour défendre la République et son gouvernement.

        Et dès lors, sa demeure ne désemplit pas de ces « visiteurs du soir » (Talleyrand, Fouché,…), cherchant à l’entraîner d’un côté ou de l’autre.

        Sieyès et ses amis sont légalement bloqués pour changer en force la Constitution. Toute modification devait attendre 9 ans, sans parler de la complexité des procédures, empêchant l’urgence.

        Le recours à la force était inévitable. Les pièces de l’échiquier étaient désormais en place.

      

      
        LE COUP D’ÉTAT

        Il est d’usage de parler du coup d’État du 18 brumaire. Or, il s’est en réalité déroulé sur deux jours. Et c’est certainement la conquête de la geste napoléonienne la plus mal préparée.

        Avant tout, l’importance était d’éviter une réaction de la rue. Paris, poudrière révolutionnaire, n’est jamais sûr. D’où l’idée de transférer les assemblées hors de la capitale. Ce sera fait, en agitant le chiffon d’un complot. Pour les protéger, et les intimider, on ferait avancer la troupe, commandée par Bonaparte. Le fameux sabre, quelques jours plus tôt, a remporté une nouvelle victoire, qui lui vaudra, si le complot est réussi, d’être nommé Consul provisoire, avec un droit de regard sur la Constitution. Il est important ici de bien comprendre qu’il s’agit en réalité, au départ, d’un coup de force parlementaire, la nouvelle Constitution devant être soumise à l’approbation des assemblées.

        L’impression des proclamations débute dans la nuit du 17 au 18 brumaire (8 au 9 novembre), et tout commence le 18 à 7 h 30 du matin, aux Tuileries, avec les mouvements de troupes. L’assemblée des Anciens décide en urgence de se transférer dans la commune de Saint-Cloud, où les deux conseils siégeront dans les deux ailes du Palais, tout en chargeant le général Bonaparte de prêter serment et de recevoir ses ordres. Une heure après, il se rend aux Tuileries, et y expose la situation, rassurant les Anciens que leur décret vient de sauver la République.

        C’est en sortant qu’il dévie du plan initial, excitant ses troupes par le fameux :

        
          « Dans quel état j’ai laissé la France et dans quel état je l’ai retrouvée. Je vous avais laissé la paix et je retrouve la guerre ! Je vous avais laissé des conquêtes et l’ennemi passe les frontières ! (…) J’ai laissé les millions d’Italie et je retrouve partout des lois soliatrices et la misère ! … »

        

        C’est l’acclamation, le triomphe à la romaine. Bonaparte vient de franchir le Rubicon. Le sabre ne rentrera pas de sitôt dans le fourreau.

        Le Conseil des Cinq-Cents ne résiste pas plus ; comme convenu, Sieyès et Ducos démissionnent, Barras également. Devant leur refus, Gohier et Moulin sont consignés au Palais du Luxembourg. Paris n’a pas bronché.

        Bonaparte le stratège sait que rien n’est gagné. Car c’est le lendemain que tout va se jouer réellement.

        Il y a malgré tout des zones d’ombre dans cette belle histoire, et, au fil de votre lecture, vous vous en êtes certainement fait la réflexion. C’est ce qui justifie le titre de cette partie, emprunté à John Ford dans son sublime L’homme qui tua Liberty Valance. Reprenons le fil de notre histoire avec un œil plus stratégique.

        Quand Bonaparte quitte l’Égypte, il se fait donc précéder par la nouvelle de la victoire d’Aboukir sur les Turcs. Si ce n’est pour se mettre en avant, prendre une place prépondérante, dans quel but ? On est alors en droit de penser qu’il y avait de sa part préméditation. Quel joueur d’échec averti avance son pion sans une stratégie ? En réalité, Bonaparte n’attendait qu’une occasion pour rentrer en France. Et ce n’était certainement pas pour y jouer un rôle secondaire. « J’avais mon projet », fera-t-il écrire dans ses Mémoires.

        Quand il débarque à Fréjus, le 9 octobre 1799, il est acclamé au cri de « Vous seul pouvez sauver la France » ou bien encore « C’est le ciel qui vous envoie ». Et à Paris l’espérance de l’homme providentiel est telle que lors d’une représentation au Théâtre-Français, la salle est debout à applaudir sur la simple annonce de son débarquement.

        On sent poindre tout de même la volonté d’acquérir une légitimité populaire, qui sera, plus tard, le label bonapartiste par excellence.

        Fréjus, puis Lyon, où l’accueil est identique. Paris en aura d’ailleurs connaissance, juste après la nouvelle d’Aboukir, juste avant son arrivée. Curieuse coïncidence.

        Le Directoire en est désemparé. Son retour n’était pas prévu. Le pouvoir l’avait éloigné justement à cause du danger que représentait pour eux cette popularité. Par son message laconique, à leur intention, « Je devais me trouver où ma présence pouvait être le plus utile » en dit long sur ses volontés, et ne laisse planer aucun doute. Il est intouchable, quand bien même il a désobéi aux ordres.

        Il y a donc la légende, et les faits. Et si finalement le coup d’État en fut réellement un ? Et finalement extrêmement bien mené ?

        Et si le bras armé, recherché par Sieyès, n’était en fait le cerveau, et le parlementaire une simple caution ?

        Car enfin, Lucien ne pouvait pas ne pas lui avoir parlé des projets de nouvelle Constitution. Napoléon devait certainement être au courant avant son retour. Un retour qui n’a d’ailleurs pas été du goût de Lucien. Il l’écrit dans ses propres Mémoires, où il nous fait part de ses inquiétudes, lui qui était déjà dans le complot. Sans oublier Joseph, l’aîné, lui aussi membre du Conseil des Cinq-Cents, et grand confident.

        Enfin, il y a la piste de l’argent, dont tout complot a besoin. Nous n’avons à ce jour aucune preuve, aucune lettre, pour savoir quels financiers ont été mis à contribution. Pourrait-on imaginer que la création d’un groupement de sociétés et d’hommes d’affaires devenant correspondant du Trésor puisse tenir lieu de récompense pour services rendus ?

        C’est ainsi que le 20 décembre 1799, un mois et demi après le coup d’État, se constitue la société dite des « Vingt Négociants réunis ». Un mois plus tard, c’est la création de la Banque de France, dont certains « négociants réunis » font partie du Conseil de régence.

        L’aigle d’Abel Gance vole toujours, mais est-ce vraiment la chance qui le fait planer ?

        De coup de force en coup d’État, ce fut en tout état de cause un coup d’éclat.

      

      
        QUAND LA LÉGENDE DÉPASSE LA RÉALITÉ,

          ON PUBLIE LA LÉGENDE

        Le 19 brumaire, à Saint-Cloud, environ 6 000 hommes entourent le château. Excités par le discours de la veille, ils invectivent les députés. La tension monte. Tout va se jouer au moment de l’ouverture de la séance, à une heure de l’après-midi. Beaucoup de questions, réponses évasives, ça traîne, le Directoire n’est pas encore mort et ne veut pas démissionner. Dans un premier temps, respectueux, Bonaparte attend dans un salon attenant. Mais c’est un homme d’action. Il fait irruption en plein milieu des débats, tout à l’improvisation. Assailli de questions, ses réponses sont évasives, confuses, il s’énerve et perd son calme. Obligé de sortir, il sait certainement qu’il vient de perdre une partie du crédit dont il disposait. On commence même à remettre en cause les démissions de la veille. L’esprit changeait de camp, le combat changeait d’âme.

        Plus sûr de lui, Bonaparte est revenu dans la salle, en conquérant. Immédiatement bousculé, interpellé, accusé d’être un traître, un dictateur, il aurait même été molesté. Son frère Lucien intervient in extremis pour le faire sortir. C’est fini. Le plan a échoué, on réclame même sa destitution et sa mise hors-la-loi.

        C’est alors que Lucien, devant une assemblée médusée, démissionne à son tour, et sort au-devant des troupes, en montrant son frère ensanglanté, désignant les coupables.

        Plus question de parlementarisme pour les soldats. On a touché à leur général. Tambour en avant, on fait vider séance tenante la salle de ses augustes occupants. C’est l’armée désormais qui contrôle la situation, et au-dessus d’elle, son chef.

        On rattrape quelques membres du Conseil des Cinq-Cents pour entériner la vacance du pouvoir, remplacé par un nouveau gouvernement immédiatement mis en place, dirigé par trois Consuls : Sieyès, Ducos, et Bonaparte. Les conjurés, de retour à Paris, décident que Bonaparte présidera ce Triumvirat, au grand dam de Sieyès qui est le grand perdant de ces journées.

        [image: Illustration]
        Une fois encore, Paris ne bougera pas. C’est un énième coup d’État, un parmi tant d’autres, mais celui-ci, Bonaparte allait se charger de le réécrire.

        Comment ne pas songer alors à la chance, les augures romains où, chez Abel Gance, le corbeau est remplacé par un aigle, symbole du héros dominant les hommes et les éléments ?

      

    


      

        LA CAVALERIE DE SAINT-GEORGE


        Un titre un brin provocateur, puisqu’il évoque habituellement l’or anglais, dont les pièces arboraient à cette époque l’effigie de Saint-George à cheval. Perçu comme un véritable corps d’armée, l’or anglais sera à l’origine de toutes les coalitions contre Napoléon. Pourquoi ce titre ? Parce que l’argent est la base obligatoire du redressement de la France voulue par Bonaparte. Dès sa prise de fonction au lendemain du coup d’État, c’est un des piliers de sa stratégie. Une stratégie en constante opposition face à un seul pays, l’Angleterre. Et s’il est un point auquel on ne s’attend pas quand on parle de la légende napoléonienne, et de Napoléon en particulier, c’est sa capacité d’apprentissage doublée d’une énorme curiosité qui, alliée à une force de travail phénoménale, lui a fait apprendre et imaginer des plans d’envergure pour relancer l’économie et les finances de la France.


        D’emblée, Bonaparte Premier consul annonce sa ligne de conduite. Dans une déclaration consulaire, datée du 25 décembre 1799, un mois après son accession au pouvoir, il affirme « rendre la République chère aux citoyens, respectable aux étrangers, formidable aux ennemis… ». Et de dévoiler sa stratégie :


        

          « Elle sera chère aux citoyens si les lois, si les actes de l’autorité sont toujours empreints de l’esprit d’ordre, de justice, de modération. Sans l’ordre, l’administration n’est qu’un chaos : point de finances, point de crédit public ; et, avec la fortune de l’État, s’écroulent les fortunes particulières. Sans justice, il n’y a que des partis, des oppresseurs et des victimes… »


        


        Le nouvel État, assis sur la nouvelle Constitution dont nous verrons les détails plus loin, trace les trois directions de travail du Premier Consul : l’administration, les finances, la loi. Ce sont tout simplement toujours les bases de notre Constitution actuelle.


        Concentrons-nous sur la problématique financière, et la stratégie mise en place pour sortir le pays de l’ornière dans laquelle il s’était mise.


        
        LE TRAVAIL, LE TRAVAIL, ET ENCORE LE TRAVAIL

        Bonaparte avait compris que toute son action serait vouée à l’échec si l’économie ne suivait pas. Quel que soit l’objectif, que ce soit une guerre extérieure ou intérieure, tel ou tel redressement, il lui fallait disposer d’un système financier productif, et surtout adapté à la situation, d’urgence d’abord, puis de conquêtes au besoin.

        Souvenons-nous tout de même que Bonaparte n’est pas un financier. C’est un militaire, instruit certes, membre de l’Institut des Sciences tout de même, mais qui, selon les Mémoires de Fouché – écrits après l’Empire il est vrai – « …comprenait peu la théorie du crédit public… ». Peu importe, le vrai pouvoir, c’est aussi savoir s’entourer.

        Il avait aussi le sens de l’économie nous l’avons vu. S’il existe peu d’ouvrages à cette époque sur la science économique, il en a lu. En Égypte, privé du soutien financier de la France, il avait tenté un essai d’organisation financière. Juste avant d’en partir, depuis son quartier général, il écrivait à Kléber : « J’avais le projet, si aucun événement ne survenait, de tâcher d’établir, cet hiver, un nouveau système d’imposition. »

        Il comprenait peu la théorie ? Qu’à cela ne tienne, il allait apprendre. Il ne lui rebutait pas de poser plusieurs dizaines de fois la question à son ministre, en plein conseil des Finances, quand il n’avait pas compris. Bonaparte est un grand travailleur. Il a pour habitude de travailler 16 heures par jour. À ce rythme, avec une curiosité insatiable note le proche conseiller Mollien, les dossiers n’avaient plus de secret pour lui, au point qu’il sera finalement capable de lire un budget et d’y déceler une erreur au premier coup d’œil.

        Savoir s’entourer pour remettre de l’ordre, telle est la première condition. Tout contrôler soi-même étant la seconde. La confiance n’exclut pas le contrôle…

        La confiance, il est un ministre dont on peut dire qu’il l’eut de la part de Napoléon, c’est Martin Gaudin. Imaginez un ministre des Finances qui resterait 15 ans à son poste ? Impensable de nos jours, c’est pourtant le cas à cette époque.

        Leur rencontre fut rapide, Gaudin nous la résume ainsi :

        
          « Il donnait, lorsque j’entrai, des ordres au commandant de la Garde. Il vint à moi de l’air le plus gracieux :

          — Vous avez longtemps travaillé dans les finances ?

          — Pendant 20 ans, général !

          — Nous avons grand besoin de votre secours et j’y compte. Allons, prêtez serment, nous sommes pressés… »

        

        De lui, nous vient le tableau de l’état des finances au lendemain du coup d’État du 18 Brumaire, où il ne restait dans les caisses du Trésor public qu’« une misérable somme de cent soixante-sept mille francs… »

        Immédiatement chargé par le Premier consul de réorganiser les finances, il commence par en fortifier l’administration, en la centralisant. Rien d’innovant. Il s’agit, avant d’inventer de nouvelles contributions, de faire entrer les quatre impôts déjà existants.

        L’impôt foncier, qui représente les trois quarts des impôts directs, doit rentrer au plus vite. Il est prélevé en fonction de la valeur du patrimoine immobilier. L’impôt mobilier, sur les avoirs industriels et commerciaux doit suivre, la patente, payée par l’ensemble des commerçants, et le vieil impôt sur les portes et fenêtres.

        Pour encaisser, là encore, point d’innovation. On a recours au système qui avait fait ses preuves sous l’Ancien Régime : la ferme générale. Ce qui est un comble puisqu’il fut aussi le symbole de la tyrannie fiscale. Pour expliquer simplement, une personne, fortunée, avance à l’État une certaine somme d’argent qu’il est ensuite chargé de récolter sur le terrain pour se rembourser. Cela garantit à l’État de recevoir de l’argent, mais, sous l’Ancien Régime, n’empêchait pas l’abus d’une perception plus importante que prévu.

        Ici, Gaudin et Bonaparte innovent malgré tout en multipliant les receveurs. Le receveur général départemental, héritier du système monarchique, est en fait le dernier maillon d’une chaîne qui commence avec le percepteur dans chaque canton. C’est lui qui prélève l’impôt, qui est ensuite remis au receveur général dans chaque arrondissement, qui remet la somme finale au receveur général départemental, qui fait remonter la somme au Trésor.

        Par ce système, Bonaparte espérait, sinon empêcher, du moins limiter les exactions. Le vol lui est intolérable : « C’est une victoire gagnée pour l’administration que la découverte d’un comptable infidèle », écrit-il au prince Eugène. Comme il a multiplié les receveurs, il fait de même avec les ministères. En scindant ministère des Finances et ministère du Trésor, il espère garantir par là une bonne administration.

      


        

          VIGILANCE, MÊME DANS LES DÉTAILS


          Tout est organisé de main de maître, et doit suivre un ordre logique, hiérarchique, nous dirions militaire. « Vous n’avez pas le droit de disposer d’un sou sans que le ministre ne l’ait mis à votre disposition », écrit-il à Marmont, devenu conseiller d’État à la guerre, qui en Dalmatie avait passé outre les recommandations d’un simple comptable.


          Hiérarchie militaire certes, mais avec un chef au courant de tout, du moindre franc dépensé.


          Il écrit à Fouché, son ministre de l’Intérieur :


          

            « Mon intention est qu’on exécute à la lettre les articles de mon budget… Je vois dans les comptes plusieurs dépenses qui sont irrégulières, telles qu’une somme de 5 400 francs pour une indemnité à des petits théâtres et 296 francs pour gratifications à un auteur. Ce n’est pas que ces dépenses ne puissent être nécessaires, mais le premier principe de l’administration est que toutes les dépenses doivent être faites par mon ordre »,


          


          allant jusqu’à lui signaler « une légère erreur de 1 franc 45… » dans l’un de ses documents.


          Ce serait admirable si la période ne l’avait amené sur les champs de bataille. Car quand il n’est pas là, qui dirige ? Qui décide ? Et l’on voit ici les limites d’un tel système, et, peut-être, celles d’un homme qui conduit son pays en « bon père de famille », voire en « boutiquier » sans que cela soit le moins du monde péjoratif.


          Ses lectures passées, notamment peut-être l’influence de l’abbé Raynal et de Montesquieu réunis lui font abhorrer « la voie ruineuse de l’emprunt » et une méfiance certaine de la « classe paresseuse et stérile des rentiers ». Or, si l’économie et les finances de la France se redressent incontestablement et rapidement, le pays n’a pas pris le virage du crédit public.


          S’il fut audacieux et adepte de la prise de risque dans le domaine militaire, on peut dire qu’il fut l’inverse dans le domaine financier. Le souvenir d’une enfance où les fins de mois étaient difficiles peut-être ?


          Jean Gabin, président du Conseil, sous la plume de Michel Audiard, dans le film Le Président, reprenait l’un de ses ministres en ces termes :


          

            « Ce n’est pas parce que nous sommes dans une épicerie qu’il faut parler comme des épiciers. Au lieu de parler Gros Sous essayons de parler de taux monétaires, et au lieu d’évoquer l’arrière-boutique, essayons de rester dans le cadre de Matignon. »


          


          Bonaparte, lui, a préféré les livres de compte, et gérer au centime près. Il n’avait d’autre vision que la stabilité, et permettre à la population de retrouver la confiance. En cela, il ne peut qu’en être loué.


          Le résultat ? En deux ans, le budget de l’État était à l’équilibre, tandis qu’étaient enfin rétablis les paiements en espèces des rentes. Cette dernière mesure, psychologiquement importante, apporte au régime la confiance de la bourgeoisie.


          Avec la confiance, Bonaparte réussit à créer une nouvelle monnaie, le franc germinal, qui restera en vigueur en France… jusqu’en 1914.


          Se faire aimer et faire de bonnes finances, un conseil qu’il donnera à Murat nommé roi des Deux-Siciles en 1808.


          Cela étant, ne nous mentons pas, la situation financière n’aurait pu se rétablir si, dans les autres domaines, l’action du gouvernement n’avait pas réussi. C’est un véritable système qui ne fonctionne que si tout suit dans le même temps, c’est ce que nous allons voir. Bonaparte savait parfaitement que tout devait se jouer rapidement, faire ses preuves très vite pour obtenir l’adhésion populaire, indispensable au principe bonapartiste.


          Sans victoires militaires (génératrices d’apports financiers importants), sans pacification intérieure, sans les innovations, sans les réussites sanitaires, etc., tout cela n’aurait pas été possible.


        


      


      
      CENT JOURS

        POUR CONVAINCRE

      L’expression « Cent jours pour… » que nous connaissons de nos jours vient de la réflexion du préfet de la Seine accueillant Louis XVIII après la seconde abdication de Napoléon et son départ pour Sainte-Hélène :

      
        « Sire, cent jours se sont écoulés depuis le moment fatal où Votre Majesté, forcée de s’arracher aux affections les plus chères, quitta sa capitale au milieu des larmes et des lamentations publiques. »

      

      Elle nous est restée, et nous allons nous en servir ici, tout en sachant qu’elle est anachronique sur cette période.

      Bonaparte, en stratège avisé, sait qu’il doit convaincre tout de suite. « Les conquêtes sont aisées à faire, parce qu’on les fait avec toutes ses forces ; elles sont difficiles à conserver, parce qu’on ne les défend qu’avec une partie de ses forces », écrivait Montesquieu. Il a face à lui une situation que d’aucuns qualifieraient de chaotique : guerre à l’intérieur (la Vendée toujours), guerre à l’extérieur, crise financière, crises sanitaires (la grippe, la variole), crise politique (les monarchistes proches d’un retour au pouvoir), crise religieuse, pas d’administration digne de ce nom, un pays en état de défiance vis-à-vis du pouvoir, une révolution à terminer. Insurmontable pour les régimes qui se sont succédé, la situation ne l’était pas pour le Premier consul qui allait s’y prendre comme sur un champ de bataille. Au lieu de prioriser, et donner du temps au temps, il allait trouver les failles et y lancer ses assauts les plus importants, à toute vitesse. Sa marque de fabrique, comme s’il savait que le temps lui était compté.

      
        LE SABRE ET LE GOUPILLON

        Charlemagne avait pour principe sacré « Paix à l’intérieur (des frontières), guerre à l’extérieur ». Avant même de soulever le sceptre impérial, Bonaparte avait fait sienne cette sage doctrine.

        Insoumise depuis 1793, la Vendée avait relancé une nouvelle offensive en 1799, avec pour rêve, d’effectuer une jonction avec des troupes anglaises, prenant la France en tenaille.

        Cette situation était vécue comme une angoisse permanente pour beaucoup de Français, qui y voyaient là un cancer persistant. La paix intérieure souvent promise n’arrivait pas, ajoutant à la crise de confiance notamment des élites.

        C’était là le point d’achoppement, l’un des fameux points faibles à éradiquer rapidement, pour faire bouger les pièces de l’échiquier France.

        Là encore, beaucoup, et des meilleurs, s’étaient essayés à pacifier l’Ouest, sans y parvenir. Ils ont pour nom Marceau, Hoche, par exemple, pour les plus connus. De nombreuses victoires sur le terrain, mais chaque fois le problème revenait. Certes, les Charettes, Stofflet, La Rochejaquelin, tous les héros vendéens avaient péri sous les balles républicaines, mais cela n’empêchait pas les fourches de se relever çà et là.

        Bonaparte avait compris à la fois l’urgence et la problématique. Il l’écrivit dans ses commentaires :

        
          « La première Vendée était le mouvement spontané d’une population […] composée d’hommes simples et ignorants qui, séparés de toute civilisation et du reste de la France par le défaut de grandes communications et surtout par les circonstances des localités impénétrables de leur pays, ne connaissaient d’autres lois que le respect à la religion, à la royauté, à la noblesse. »

        

        Il ajoutait à Montholon : « Elle s’est levée sous l’étendard de la foi. »

        Le mot était lâché. Terminer la Révolution, c’était s’ouvrir à la foi. Permettre à la République de respecter la religion n’était pas ouvrir la boîte de Pandore, mais bien montrer un visage mature, qui n’a pas peur de prendre le meilleur des deux mondes.

        Les premières entrevues générées par le Premier consul visaient à faire revenir dans le giron de la République cette portion de France. Ainsi, au Luxembourg, le 26 décembre 1799, devant les deux héros vendéens d’Andigné et Hydes de Neuville, il fit le premier pas en avant vers une réconciliation. Sauf que dans la tête des chefs royalistes, Bonaparte devait être le Monk qui manquait à leur roi légitime, Louis XVIII. Le sabre qui restaurerait la monarchie.

        
          George Monck

          
            Après l’exécution de Charles Ier d’Angleterre, le Royaume-Uni (l’Angleterre, le pays de Galles, l’Irlande et l’Écosse) est gouverné comme une quasi-république, le Commonwealth d’Angleterre, dirigé par le Lord protecteur Oliver Cromwell. George Monck (dit Monk), un de ses fidèles, commande un des régiments. En 1654, il est en Écosse pour réprimer un soulèvement royaliste, et parvient à soumettre le pays. Après la mort de Cromwell, opposé à ses successeurs, il entre dans Londres le 3 février 1660 à la tête d’une armée, et devient commandant en chef des forces parlementaires.

            Prenant acte de la lassitude des Anglais, il entre en relation avec le futur Charles II, lui recommandant de publier une déclaration promettant la liberté de conscience et l’amnistie en échange du rétablissement de la monarchie. Charles II est ensuite couronné, et Monk devient duc d’Albermale et gouverneur de la cité londonienne.

          

        

        Hydes de Neuville note dans ses Mémoires la réponse du Premier consul : « Si les royalistes ne viennent pas à moi, ils seront exterminés. » On pouvait faire confiance à Bonaparte pour sa capacité à remporter des batailles. En contrepartie de la paix, la République reconnaîtrait le respect des idéaux religieux, tandis que les Vendéens abandonneraient toute espérance de retour des Bourbons sur le trône, et reconnaîtraient l’unité de la nation.

        Pour être certain d’emporter l’adhésion, et prendre la population à partie, il fit publier deux proclamations rappelant les termes de la discussion, qui serait sans appel. C’était à prendre ou à laisser.

        
          « Aux habitants des départements de l’Ouest – Une guerre impie menace d’embraser une seconde fois les départements de l’Ouest. Le devoir des premiers magistrats de la République est d’en arrêter les progrès et de l’éteindre dans son foyer ; mais ils ne veulent déployer la force qu’après avoir épuisé les voies de la persuasion et de la justice. La volonté constante, comme l’intérêt et la gloire des premiers magistrats qu’elle s’est donnés, sera de fermer toutes les plaies de la France. (…) Ainsi la loi désastreuse de l’emprunt forcé, la loi, plus désastreuse, des otages, ont été révoquées ; des individus déportés sans jugement préalable, sont rendus à leur patrie et à leur famille. Chaque jour est et sera marqué par des actes de justice, et le Conseil d’État travaille sans relâche à préparer la réformation des mauvaises lois, et une combinaison plus heureuse des contributions publiques.

          Les consuls déclarent encore que la liberté des cultes est garantie par la Constitution (…). »

        

        Échec et mat ? Le risque était grand, mais calculé. Grand, parce que depuis dix ans, la Révolution avait chassé l’idée de tolérance religieuse, et que cela pouvait irriter ou décevoir une partie de la population, calculé, car dix ans, c’est loin d’être suffisant pour convaincre un peuple dont les coutumes remontaient à au moins un millénaire. Il savait la France profondément chrétienne, lui-même d’ailleurs avait conservé ses habitudes.

        Aidé par un ecclésiastique rallié à sa cause, l’abbé Bernier, le Premier consul gagne la partie. Si quelques chefs – Frotté, Cadoudal – tentent de continuer la lutte, ils sont rapidement anéantis.

        La population voit ainsi avec soulagement l’Ouest apaisé. Bonaparte a pu se rendre compte d’un changement dans l’opinion, ce que notait d’Andigné : « Les habitants des provinces de l’Ouest virent pour la plupart, avec plaisir, un traité qui les laissait respirer. »

        Il faudra plus de temps pour le sud du pays, car les forces de l’ordre avaient face à elles des bandes armées, et non des troupes organisées. Grâce à des tribunaux spéciaux, mis en place dans ces départements, la paix civile globale sera atteinte en 1802.

        Toujours dans le même temps, avec l’élection du pape Pie VII, le 14 mars 1800, il fut enfin possible de s’entendre. Une stratégie pas forcément simple à mettre en place. Il fallait contenter les uns, qui souhaitaient retrouver les célébrations d’antan, et les plus acharnés contre la religion, les thermidoriens et une partie de l’armée. Est-ce à cela que l’on reconnaît le vrai leadership ? Savoir décider malgré les oppositions contrastées ? Le Premier consul savait sa marge de manœuvre étroite pour mettre tout le monde d’accord. Parmi les acquis révolutionnaires les plus importants, la fin de la mainmise de l’Église sur le territoire. Désormais, la Nation seule décide. Il fallut six mois de discussions pour aboutir au Concordat.

        Tandis que le pape reconnaissait la vente des biens de l’Église, et que le catholicisme ne soit plus religion d’État en France, Bonaparte annulait la Constitution civile du clergé et surtout mettait fin aux persécutions des prêtres. La République reconnaissait officiellement la religion catholique et la liberté de culte. Il l’avait promis à la Vendée. Il a tenu.

        Et le 18 avril 1802, Notre-Dame pouvait fêter la conclusion de la paix religieuse, et la paix avec l’Angleterre. En présence de Bonaparte et de toutes les élites du régime, cette grande cérémonie comporte évidemment les évêques nommés récemment.

        Paix intérieure, paix religieuse, en moins de deux ans. Restait à pacifier l’extérieur, mais pas à n’importe quel prix.

      

      
        LA PAIX !

        La paix se gagne, elle se dicte. Un siècle plus tard, Clemenceau en fera l’amère expérience, voyant son surnom passer de « Père la Victoire » à « perd la Victoire ».

        En 1799, le pays fait face à l’alliance de l’Autriche et de l’Angleterre, ce qu’on appelle la deuxième coalition.

        Cela faisait sept ans que la guerre régnait en Europe. Cela n’avait que trop duré.

        Là encore, le tacticien est à la manœuvre. Avant d’aller sur le terrain, il fallait préparer les esprits, et, si possible, exciter leur patriotisme. Comment ? En passant pour le gentil, l’offensé.

        Cela démarre par proposer la paix aux souverains :

        
          « Paris, le 5 nivôse an 8 (26 décembre 1799)

          Bonaparte, Premier consul de la République, à Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne.

          Appelé par le vœu de la nation française à occuper la première magistrature de la république, je crois convenable, en entrant en charge, d’en faire directement part à Votre Majesté.

          La guerre qui, depuis huit ans, ravage les quatre parties du monde, doit-elle être éternelle ? N’est-il donc d’autre moyen de s’entendre ? (…)

          Votre Majesté verra dans cette ouverture que mon désir sincère de contribuer efficacement, pour la première fois, à la pacification générale (…). »

        

        La réponse du Premier ministre anglais, William Pitt, fut telle que l’imaginait Bonaparte : « Le jacobinisme de Robespierre, du Triumvirat, des cinq directeurs a-t-il donc disparu parce qu’il s’est concentré dans un homme qui a été élevé dans son sein ? »

        Il avait gagné la première manche, celle de l’opinion. Il fallait gagner la seconde sur le terrain.

        Nous reviendrons plus tard sur la science militaire de Napoléon. Dans le cas présent, face à deux adversaires, il fallait abattre en premier le plus proche, l’Autriche, et la prendre en tenaille. Moreau sera chargé d’une armée de 100 000 hommes, en Bavière (alors territoire autrichien), pour fixer le gros de l’armée impériale. Dans le même temps, Bonaparte, par la fameuse audace du passage du col du Grand-Saint-Bernard, entrait en Italie, un terrain qu’il connaissait bien, pour prendre à revers les Autrichiens.

        À Marengo, son génie faillit bien le perdre, et anéantir tout espoir pour la suite, sans l’arrivée inopinée de Desaix. C’est lui qui emporta la victoire. Il y laissera la vie. Avec le succès de Moreau en Bavière, l’Autriche n’avait plus qu’à négocier. Devant la lenteur des pourparlers, Bonaparte rompt les négociations et relance les hostilités. Anéantie à Hohenlinden, battue partout en Italie, l’Autriche s’incline et signe le traité de Lunéville, le 9 février 1801. L’Italie du Nord est désormais sous influence française, seule la Vénétie reste autrichienne… pour le moment.

        Tout en traitant avec l’Autriche, Bonaparte profitait du courant francophile pour se rapprocher de la Russie et de son tsar, fils de la Grande Catherine, Paul Ier. L’Angleterre se retrouvait seule. Pas longtemps, puisqu’elle le fait assassiner, et mettre son fils, Alexandre Ier, ardent anti-napoléonien, à la place.

        Qu’à cela ne tienne, profitant d’une forte récession économique en Grande-Bretagne, Bonaparte ajoutait aux ennuis britanniques un traité d’alliance avec les États-Unis.

        L’Angleterre prise à la gorge, on parla enfin de paix. Elle fut signée à Amiens, le 27 mars 1802.

        Après dix ans de guerre, l’Europe était en paix, par la volonté d’un homme. Il avait dit ce qu’il ferait. Il a fait ce qu’il avait promis. Bonaparte est alors l’homme de la paix. En 1804, un propagandiste que l’on imagine objectif écrira même en 1804 : « Né avec le génie de la guerre, il n’aime et ne cherche que la paix » (Voyage de Bonaparte dans les 4 départements réunis).

        Paix à l’intérieur, paix à l’extérieur, restait alors à mettre de l’ordre dans la vie quotidienne des Français.

      

      
        ÉCONOMIE ET BANQUE DE FRANCE

        C’est ironiquement au moment où Frédéric Bastiat, chantre du libéralisme dans une vingtaine d’années, vient au monde, que Bonaparte prône un protectionnisme et un interventionnisme de l’État dans les affaires.

        Le Premier consul a, déjà, une certaine idée de la France. Il la voit forte, première en tout, dans tous les domaines. Le Français doit être fier de son pays, et de ses représentants.

        À son arrivée, la production de l’industrie française – hormis les manufactures d’armement – a perdu près de 40 % de la valeur qui était la sienne avant la Révolution. Cet état de fait ne pouvait perdurer. Une France forte se devait d’avoir des produits qui s’achètent qui s’exportent.

        Fort heureusement, cette industrie n’est pas morte dans cette période, et elle va connaître dès lors une première révolution, importante, tant par l’outillage que par l’organisation du travail.

        La liberté d’entreprendre fut l’un des acquis de la Révolution. Bonaparte allait s’en servir, reprenant en cela, et ce n’est pas la seule fois, nous le verrons avec le Code noir, certaines idées défendues par Colbert en son temps. Maintenir un certain protectionnisme, et dans une certaine mesure subventionner les exportations, quitte à ce que l’État lui-même passe des commandes. Suivant en cela Jean-Baptiste Say, il sait l’importance du plein-emploi, et le besoin des propriétaires d’avoir les coudées franches. Là encore, il doit ménager l’un et l’autre. Un chômage endémique signifiant troubles sociaux. On voit dès lors le Premier consul se démener, lors de chaque déplacement dans les départements frontaliers, à promouvoir telle ou telle manufacture. « La présence de Bonaparte commande des prodiges », écrit notre propagandiste, toujours aussi objectif. Il va même plus loin :

        
          « L’utile artisan sentit ranimer ses forces et doubler son courage, lorsqu’il vit dans son humble atelier le héros du siècle, le pacificateur de l’Europe, s’associer à ses travaux, applaudir à ses succès, encourager ses efforts, éclairer ses procédés. »

        

        Une simple visite dans des ateliers, dans des entreprises ne suffirait juste qu’à faire de la communication avant l’heure si ce n’était suivi d’actes. Il va diffuser ces savoir-faire, les faire connaître aux yeux de tous.

        En 1801, pour une exposition des produits de l’industrie française, dans la Cour carrée du Louvre, il fait se regrouper 229 exposants sur 7 jours, dont les fameux crayons Conté, « Conté à Paris », entreprise mancelle fondée six ans auparavant, appelée à devenir le N° 1 mondial des outils de dessin. Son fondateur, Nicolas Conté, ayant en effet inventé la mine graphite moderne, permettant à la France de produire ses propres produits d’écriture et de dessin.

        En 1806, on passe de 7 à 24 jours d’exposition, et 1 422 exposants, dont Appert et son procédé de conservation des aliments (les boîtes de conserve), dont l’usine, la première de ce type au monde, date de 1802, les glaces de miroirs de Saint-Gobain, les horloges Bréguet…

        Innovation, émulation industrielle, tout doit concourir à élever la France.

        
          La Banque de France

          
            Après avoir stabilisé la politique intérieure et les finances, Bonaparte pouvait se pencher sur l’initiative d’hommes d’affaires et banquiers qui furent, pour certains, les financeurs du coup d’État. Les le Couteulx, Perregaux, Mallet et Perier souhaitent la création d’une Banque de France, dont ils seraient les administrateurs. Cette banque privée a pour principale opération l’escompte d’effets de commerce, et, en contrepartie, aura le privilège d’émettre des billets de banque. Pour éviter de connaître le même sort qu’avec les assignats, l’État – par l’intermédiaire de la Caisse d’Escompte – sera minoritaire.

            Elle est officiellement créée le 18 février 1800. Bonaparte aura toujours cherché à ce que la Banque ne fasse pas trop d’avances à l’État. Elle doit au contraire permettre la reprise de l’économie, notamment prêter aux entrepreneurs. En 1806, Napoléon met fin à son indépendance et place à sa tête un gouverneur. À la chute de l’Empire, la Banque de France est une institution solide. Le Second Empire lui donnera un nouvel élan.

          

        

      

      
        ET MÊME UNE CRISE SANITAIRE…

        Bonaparte chef de guerre, en Syrie, avait rendu visite aux pestiférés. Par sa seule présence, comme les rois de l’Ancien Régime, il voulait montrer son pouvoir thaumaturge, capable de guérir les malades par le toucher. C’est une image d’Épinal que Napoléon, devenu empereur, a souhaité véhiculer tout au long de son règne. La légende l’a conservée. Nous verrons comment et pourquoi.

        Ce que la légende oublie, ce sont les crises sanitaires qui sont venues ponctuer son règne. Là encore, il a fallu s’adapter, gérer, et agir.

        C’est d’abord la grippe, qui tombe sur Paris dès l’hiver 1802, et qui sévira jusqu’en avril 1803, avec une pointe en février-mars. Comme toutes les épidémies virales.

        Grâce à l’organisation policière mise en place par le Premier consul, nous avons les rapports quotidiens, faisant état, dans les débuts, de plus de 60 morts par jour. À une époque où la mortalité est importante, cela n’émeut pas les autorités de prime abord, ni le ministre, ni le préfet de police.

        Or, les éléments allaient se lier pour offrir à l’épidémie le terrain le plus favorable : pluies, douceur des températures.

        C’est en janvier que l’alerte est donnée. Les morts sont plus fréquents que d’habitude, et les malades sont légion. La grippe était sur Paris, avec son cortège de symptômes, rhumes, maux de tête, et fatigue intense.

        Donner un bilan exact est compliqué, mais les historiens s’accordent sur 4 000 morts à Paris en 3 mois… Comme on ne meurt pas à proprement parler de la grippe, mais des effets qu’elle provoque, il est difficile de faire le tri dans les causes de mortalité enregistrées à l’époque. Déjà pas simple au XXIe siècle, tout début XIXe siècle, c’est encore plus compliqué. Les hospices paient ainsi cher par la population qu’ils abritent, la grippe ne laissant que peu de chance aux malades en fin de vie.

        Nous avons malgré tout le témoignage intéressant d’un musicien allemand, Johann Friedrich Reichardt, arrivé depuis novembre 1802 dans le Paris consulaire. Les lettres qu’il rédige et adresse à ses correspondants sont exceptionnelles de par la valeur des détails du quotidien. On y apprend ainsi que pour cet épisode épidémique,

        
          « Les réunions mondaines sont contrariées depuis quelque temps par un vilain mal que l’on nomme la grippe ; il sévit dans tous les quartiers et dans toutes les classes de la société. Je pense qu’il a sa cause dans les variations continuelles de la température : deux ou trois jours de gelée suivis de pluie chaude, et toujours ainsi. Beaucoup de personnes notables, entre autres Lalande, La Harpe, Mme Bonaparte et sa fille, sont atteintes sérieusement ; les étrangers n’échappent pas à l’épidémie, presque tous mes amis sont souffrants. Les gens les plus vigoureux sont rapidement abattus : les jambes refusent le service : la tête, la gorge sont prises et la fièvre s’en mêle. Il y a des maisons où il ne reste pas un seul domestique valide pour soigner la famille alitée. Les médecins remplissent les colonnes des journaux de “traitements contre la grippe”. Ils sont en contradiction entre eux. »

        

        Rien ne change, sauf la façon d’agir peut-être.

        Un autre témoin nous précise :

        
          « Il n’est peut-être pas une seule maison où il n’y ait de malades, et dans la plupart, on compte des victimes. Dans plusieurs arrondissements, on a été obligé de garder les morts trois ou quatre jours, avant de pouvoir les faire enlever. »

        

        Bonaparte arrivé au pouvoir avait une crainte au niveau sanitaire, la variole. Il met immédiatement en place un Conseil général des Hospices civils, pour gérer les hôpitaux parisiens à la façon militaire. Une seule tête décide. Peu après, en juillet 1802, la préfecture de police crée à son tour un Conseil de salubrité. Elle n’eut pas le temps de se mettre véritablement en ordre de marche pour gérer cette épidémie de grippe, elle sera par contre très efficace quelque temps plus tard, contre… la variole.

        La médecine impuissante n’étant d’aucune aide, il fallut parer au plus important : sauvegarder l’ordre public. La grippe de 1802-1803 apparaît peu dans les journaux de l’époque. Ordre fut donné d’en haut de ne pas communiquer ni informer le public. Inutile de donner des chiffres de mortalité quotidienne, pour ne pas rajouter à la psychose la panique générale, voire une éventuelle hystérie collective. Autres temps…

        Il en sera de même en 1918 avec la grippe espagnole, qui ne porte ce nom que parce que l’Espagne, seul pays à ne pas être en guerre, avait pu en parler dans ses journaux !

        « Tous ne mouraient pas, mais tous étaient touchés », avait écrit Jean de La Fontaine dans « Les animaux malades de la peste ». Des mots qui pouvaient s’attribuer à cette épidémie. Les virus ne connaissent pas les frontières dit-on, ils ne connaissent pas non plus les différentes couches sociales. Joséphine elle-même fut touchée, ainsi que sa fille Hortense.

        Les spectacles se vidaient, les commerces étaient au chômage, Paris s’est presque arrêté pendant trois mois. Puis, peu à peu, la vie a repris son cours. Il n’y eut ni émeute, ni coup d’État, ni panique.

        Paris compta donc officiellement 4 000 victimes, mais on imagine aisément que le virus ne s’est pas contenté de la capitale. Les Chinois ont une définition intéressante du mot « crise ». Elle est composée de deux idéogrammes. Le premier signifie « danger », le second « opportunité » ou « chance ». Bonaparte ne pouvait le savoir, pourtant, il profita de cette crise pour améliorer la salubrité de Paris : évacuation des eaux usées, nettoyage des rues et des prisons. À l’instar de Philippe Auguste, Bonaparte a modernisé la vie quotidienne des rues de la capitale.

        Toutes ces mesures réunies furent salutaires un an plus tard, lors du retour de la variole.

        La vérole est, avec la tuberculose, le plus grand serial killer de l’Histoire de l’Humanité. Elle faisait encore 400 000 morts par an en Europe. Et les survivants conservaient des séquelles visibles toute leur vie. Depuis 1977, elle a disparu de la surface de la terre. Mais au tout début du XIXe siècle, c’est une catastrophe quand elle s’abat sur les hommes.

        Or, depuis le tout début du XVIIIe siècle, certains avaient mis au point une mesure prophylactique importante : l’inoculation de contenu de pustules de sujets faiblement atteints, sous-entendu, qui avaient développé une résistance. Au milieu du siècle, le médecin anglais Edward Jenner met au point un procédé issu de son observation de terrain. Prélever sur des filles de ferme chaque fois faiblement atteintes les pustules pour multiplier ce qu’il appellera la vaccine (du nom de la maladie transmise par les vaches, vacca en latin). Il publie ses résultats en 1798, ce qui ne manque pas d’interpeller certains médecins français qui se penchent sur ces faits.

        Ainsi, dès le 11 mai 1800, le Premier consul œuvre pour que soit créé un Comité central de la vaccine.

        Grâce à la mise en place, nous l’avons vu, du Conseil général des hospices civils, va se créer un « Hospice central de vaccination gratuite ». Il faut sensibiliser la population.

        Dès avril 1804, Bonaparte, à quelques mois de devenir Napoléon Ier, met en place la Société pour l’extinction de la petite vérole, par la propagation de la vaccine. Quatre ans plus tard, Napoléon décrète l’obligation pour les grandes villes de conserver des vaccins en cas de nouvelle épidémie. Il rendra la vaccination obligatoire pour toute l’armée en 1811.

        Par ailleurs, afin d’éviter toute fausse information, obligation était faite aux journaux de faire valider leurs textes sur le sujet par l’Académie de Médecine.

        À la chute de l’Empire, un enfant sur deux était vacciné, et il faudra attendre le 15 février 1902, un siècle, pour que la vaccination soit obligatoire pour tous en France… Comme en tout, tout est question de volonté. Bonaparte avait œuvré sur tous les tableaux, prenant l’ensemble des sujets à bras-le-corps.

        La Révolution était enfin terminée.

      

    


      

        ESCLAVAGE ET ÉCONOMIE


        Le sujet de l’esclavage est délicat à aborder à notre époque, où bon nombre de nos concitoyens jugent bon de mettre à bas les statues des personnages historiques.


        Difficile de nos jours, le sujet était déjà discuté à la toute fin du XVIIIe siècle, tout en sachant que l’immense majorité des pays occidentaux étaient à des années-lumière de penser abolition, nous allons voir pourquoi.


        Racisme, colonialisme, islamophobie ? Ces termes, maintes fois entendus dans nos médias modernes, n’existent pas à cette époque. Les employer pour ce chapitre serait regarder l’Histoire avec nos yeux d’aujourd’hui, une erreur trop souvent commise par nos contemporains.


        Ce serait surtout examiner le sujet à l’envers. Car pour comprendre pourquoi le stratège français a rétabli l’esclavage, il faut avoir la vision de Napoléon dans son ensemble. Partir du global, pour finir par le détail.


        L’ambition de Napoléon pour la France, c’est la grandeur, lui redonner, sur le plan international, la splendeur qu’elle avait pu avoir. Et cette grandeur est indissociable de l’économie, du commerce, et bien entendu, de la puissance militaire.


        Il nous faut alors penser en homme du XVIIIe siècle, ce qu’était assurément Napoléon Bonaparte, et revenir au modèle qu’il connaissait bien, celui de l’Ancien Régime. Et pour se mettre à sa place, tâchons de savoir quelle était la situation des esclaves avant le coup d’État du 18 Brumaire et l’arrivée de Bonaparte au pouvoir.


        À cette époque, l’économie était dépendante du commerce colonial, qui lui apportait bon nombre de matières premières, le sucre étant bien entendu la plus importante.


        Ce qui explique que Louis XIV et son ministre Colbert aient décidé d’en taxer les importations étrangères (comprenez le sucre de Hollande et d’Angleterre), pour privilégier les cultures françaises.


        Car depuis le Roi-Soleil, on croit enfin à l’apport des colonies, ces lointains « bouts de France ». Malheureusement, l’envoi massif de colons s’avéra être un échec en termes de main-d’œuvre. Une seule solution s’imposait, l’esclavage et la traite négrière. Autres temps, autres priorités. Il faudra alors légiférer, donner des directives quant à la vie quotidienne de ces esclaves : ce sera l’ordonnance de mars 1685 sur les esclaves des îles de l’Amérique, appelée plus tard « Code noir », donnant des droits et des devoirs tant aux esclaves qu’à leurs maîtres.


        
        DU BON USAGE DE LA MAIN-D’ŒUVRE

        Chaque exploitation était une entreprise importante, possédant fréquemment ses esclaves. À la veille de la Révolution, on dénombre un peu moins de 100 000 esclaves en Guadeloupe, 85 000 en Martinique, et 600 000 à Saint-Domingue, « la perle des Antilles ».

        C’est sous Louis XV que la traite négrière connaît son apogée en France. Mais, ne nous y trompons pas, c’était bien à des Africains, plus que complices, que les Européens achetaient les hommes et les femmes qui allaient être arrachés à leur terre natale. Bien entendu, ici comme ailleurs, l’historien ne cherche ni à juger, ni à excuser, là n’est pas son rôle.

        D’un côté comme de l’autre, seul comptait le profit, le facteur économique. Les vendeurs qu’étaient les royaumes africains, comme le Dahomey (actuellement le Bénin), ne s’inquiétaient aucunement de l’aspect humain. Pas plus que les acheteurs du reste.

        Il est évident que nous n’avons pas de traces écrites d’une comptabilité en partance, mais nous avons un ordre de grandeur en nous canalisant sur certaines régions du monde, comme les Antilles.

        Avant l’arrivée de Bonaparte au pouvoir, de la fin du XVIIe siècle à 1800, ce sont plus d’un million d’Africains qui furent littéralement déportés vers nos Antilles. Si les Anglais, de leur côté, en comptent plus de deux millions, on se rend compte de la réalité de ce trafic.

        À cet état de fait pour le moins sordide, on doit rajouter les pertes humaines en cours de traversée. On note que près de 15 % des esclaves ne terminaient pas le voyage. Un chiffre à rapprocher malgré tout des plus de 10 % des marins eux-mêmes qui mouraient avant d’arriver.

        Or, si à la toute fin de l’Ancien Régime les colonies sentaient bruisser le vent de la révolte, c’est en vérité les colons qui en étaient les premiers responsables. C’est dans ce contexte que la problématique du maintien de l’esclavage va se poser, profitant de la désorganisation de l’État post-Révolution. En réaction aux idées progressistes sur le sujet, va se former un « parti colonial », nous dirions aujourd’hui un « lobby », véritable groupe de pression, au sein de l’Assemblée constituante. Ces quatre cents personnages, prenant exemple sur l’Amérique, rêvaient de plus d’autonomie, et, disons-le franchement, d’indépendance.

        Le décret du 8 mars 1790 allait statuer dans leur sens, avec la création d’assemblées coloniales souveraines dans les colonies, réservées aux Blancs. On pouvait compter à Saint-Domingue en effet environ 6 % de la population « mulâtre », métis, libres, dont certains allaient même donner à la République des généraux. L’île était un peu le fer de lance de la fronde contre la métropole. À la suite du décret, les colons vont aller jusqu’à créer leur propre constitution. Ce fut le début des troubles, et l’installation de l’anarchie. Les partisans de la métropole s’opposaient dès lors aux autonomistes. Les Métis passant d’un camp à l’autre selon les promesses. La première insurrection d’esclaves survient dans cette ambiance, en août 1791. Dix mille esclaves vont ravager les cultures et faire plus d’un millier de victimes. Et la situation n’allait pas s’améliorer quand la Constituante allait décréter, en avril 1792, que les Noirs et les Métis avaient désormais des droits politiques. Entre volte-face et revirements, les luttes d’influence étaient à la manœuvre, et plus personne ne savait quoi faire.

        Pire, la situation allait faire tache d’huile aux Antilles.

        À noter malgré tout que, pendant ce temps-là, parmi les discussions et les différents traités, le principe même de l’esclavage ne fut jamais remis en question. Il n’était ici question que d’économie et de politique. Les idées humanistes, la libération des esclaves, voire son abolition ne furent pas abordées, pas même parmi les Métis libres. La question était trop sensible. Pour quelle raison ? Économiquement parlant bien entendu. Seule victoire, elle est bien maigre, le terme d’« esclave » fut remplacé par « personne non libre ». C’est dire l’importance accordée au sujet.

        Mais, coup de tonnerre le 21 septembre 1793, quand Saint-Domingue allait abolir l’esclavage, sans l’accord de la métropole. Par humanisme ? Non. Pour rallier à leur cause les Noirs et ramener le calme. C’était également un atout dans la guerre contre l’Angleterre, ce que fit valoir la Convention, qui décréta l’abolition de l’esclavage pour toutes les colonies françaises. Une première.

        Dans les faits, seule Saint-Domingue put réellement en profiter, d’abord parce que c’était déjà en vigueur, ensuite parce que la Martinique était occupée par les Anglais, favorables à l’esclavage. La Guadeloupe s’étant libérée du joug anglais, là, l’abolition fut effective, mais détruisit l’intégralité de l’activité économique pour longtemps, aboutissant même à une République noire par d’anciens esclaves obligés de fuir par la suite.

        La situation était inextricable et avait déstabilisé l’intégralité des possessions françaises outre-mer.

        À Saint-Domingue, les révoltes d’esclaves, jusque-là réprimées durement, allaient prendre une autre tournure quand un affranchi va en prendre la tête. Son nom est resté dans l’Histoire : François-Dominique Toussaint Louverture. Né esclave en 1743, originaire du Dahomey, affranchi avant la Révolution, il bénéficiait d’une culture importante, sachant lire et écrire, et connaissant même un peu la médecine.

        Son rêve ? L’indépendance de Saint-Domingue, dominée par les Noirs.

        D’abord allié des Espagnols, puis des Français, il devient général de brigade et même commandant de l’armée de Saint-Domingue. Il avait le pouvoir effectif, et il allait l’utiliser, imposant son diktat sur toute l’île. Il allait créer une aristocratie issue de l’esclavage, rétablissant même l’esclavage – ce qui est un comble –, et fermant les yeux sur les navires de la traite anglaise accostant au port. Il confisqua les plantations abandonnées par les colons, les distribuant ensuite à ses lieutenants en récompense.

        On en était là à l’avènement du Consulat.

      


        

          DE L’IMPORTANCE D’ÊTRE INCONSTANT


          Ce résumé de la situation a son importance, car il ne faut pas oublier que Napoléon Bonaparte, comme ceux qui vont travailler à ses côtés, est un homme issu de cette période, qui a grandi avec les idées politiques et sociales de la première moitié du XVIIIe siècle. À la montagne de sujets auxquels il allait s’attaquer, les colonies n’étaient pas des moindres.


          Pour Bonaparte, la France devait, tout en se relevant, retrouver sa place économique dans le monde, cela incluait le commerce maritime.


          Les groupes de pression vont très vite reprendre du poil de la bête, certains voulant évidemment un retour sur investissement pour leur soutien au nouveau régime.


          Mais Bonaparte n’était pas homme à se laisser dicter sa conduite sous la pression, quelle qu’elle soit, y compris de Joséphine elle-même.


          Le Premier consul, dans les premiers mois de son régime, n’avait pas arrêté de plan précis.


          Concernant l’esclavage, nous possédons ses écrits, et bien malin celui qui pourrait deviner sa pensée réelle sur le sujet. Bonaparte est un pragmatique. D’où ses adaptations selon la situation.


          Ainsi, dans une lettre adressée à Toussaint Louverture, il rappelle sa position :


          

            « … Que pouvez-vous désirer ? La liberté des Noirs ? Vous savez que dans tous les pays où nous avons été, nous l’avons donnée aux peuples qui ne l’avaient pas… »


          


          Il rappelle cet état de fait dans ses instructions au général Leclerc, envoyé pour rétablir l’ordre à Saint-Domingue.


          

            « Jamais la nation française ne donnera des fers à des hommes qu’elle a reconnus libres. Ainsi donc tous les Noirs vivront à Saint-Domingue comme ils sont aujourd’hui à la Guadeloupe. »


          


          Il va cependant changer de position, adaptant la législation pour répondre à la situation économique qui lui était rapportée.


          Le Premier consul était en effet abreuvé de mémoires sur les colonies, de réflexions, émanant de partisans de l’esclavage, où chaque fois l’intérêt économique est placé en avant. Parfois, ce sont les propriétaires eux-mêmes qui témoignent :


          

            « Ce n’est point de l’esclavage que je suis l’apologiste, mais du travail sans lequel il n’y a ni production, ni population, ni force, ni richesse, ni moyen de perfectionner l’intelligence des hommes, de les empêcher de lutter contre la barbarie. »


          


          Le propos est ici plus subtil que le témoignage suivant :


          

            « Il est urgent de ramener les Noirs au travail parce que le besoin de la métropole le commande. »


          


          Quant à savoir ce qu’en pensait la société française, c’est impossible. La majorité des écrits, notre seule source valable, émane du courant esclavagiste.


          Pourtant, en 1807, l’empereur des Français abolit le servage dans le duché de Varsovie, et en 1815, il supprime la traite. Pragmatisme, besoin de rallier à sa cause, changement d’époque également. On pourra parler de realpolitik avant la lettre.


        


        
        SAINT-DOMINGUE, OU LA FIN DES AMBITIONS COLONIALES

        En réalité, la première fois que Bonaparte est effectivement en présence d’esclaves, c’est pendant la campagne d’Égypte. Celui qui n’était encore que général découvre alors le monde arabo-musulman, premier employeur – et de loin – d’êtres humains pour le travail forcé.

        Avant même d’arriver en terre égyptienne, à Malte, il promulgue déjà une ordonnance, le 16 juin 1798 :

        
          « L’esclavage est aboli ; tous les esclaves connus sous le nom de “buonavogli” sont mis en liberté, et le contrat, déshonorant pour l’espèce humaine qu’ils ont fait est détruit. »

        

        C’était la France libératrice, la République évangélisatrice.

        Ce qui ne l’empêche pas quelques semaines plus tard d’acheter des esclaves pour consolider ses effectifs en train de fondre comme neige au soleil des pyramides. Déjà le pragmatisme…

        Si on l’a vu, son opinion n’était pas arrêtée sur le sujet, on peut malgré tout comprendre sa position à l’aune de « l’affaire de Saint-Domingue » qu’il nous faut détailler ici.

        L’être humain est ainsi fait qu’il tire profit de chaque situation pour son propre bénéfice. Ainsi, Toussaint Louverture, qui a libéré l’île des Anglais en 1798, fils d’esclave noir, instruit de surcroît, a établi en prenant le commandement un véritable « esclavage déguisé » selon la formule de Victor Schœlcher, allant à l’encontre des intérêts de la jeune République.

        Ce système était encore plus dur qu’auparavant pour beaucoup de témoins, d’autant plus qu’il émanait « d’hommes de leur couleur ». Un ancien administrateur de l’île énonce qu’« au lieu du fouet pour châtiment, ils périssaient sous le bâton ou les baïonnettes ».

        Avec les lois d’exception, à la suite du coup d’État du 18 Brumaire, il prend le parti de la sécession. Bonaparte n’a d’autre choix que de ramener « la perle des Antilles » dans le droit chemin, et surtout récupérer la manne économique de ses ressources.

        Assailli par les groupes de pression et par ses principaux ministres, Talleyrand et Cambacérès en tête, le Premier consul monte une importante intervention armée, en 1802, au lendemain de la signature de la paix d’Amiens.

        Pour l’anecdote, parmi les hommes qui iront se battre, se trouve le bataillon du major Hugo, le père de Victor Hugo. Lui-même en revanche n’ira pas, sanctionné par sa hiérarchie. L’avenir montrera que ce fut une bénédiction…

        Ce sont donc vingt mille hommes, près de cent navires, qui s’élancèrent vers l’île lointaine, sous les ordres du général Leclerc. L’expédition, assez semblable par son importance à celle d’Égypte, quitte Brest en décembre 1801.

        N’allons pas y voir une invasion, mais plutôt une démonstration de force pour reprendre le contrôle du territoire. Ce qui explique la lettre de Bonaparte à Toussaint Louverture dont nous avons parlé plus haut. Il ne fallait surtout pas détruire les richesses de l’île. Par ailleurs, les relations avec le président américain Jefferson allaient aider à prendre à revers, économiquement parlant Saint-Domingue.

        Ici, la question de l’esclavage n’est pas abordée. Si le Premier consul a rétabli la situation qui existait sous l’Ancien Régime, il écrit malgré tout à Leclerc que « Jamais la nation française ne donnera des fers à des hommes qu’elle a reconnus libres ».

        La priorité, c’était l’économie, et seulement l’économie.

        L’expédition du général Leclerc va réussir à venir à bout de la résistance des Noirs, Toussaint Louverture sera arrêté, déporté en métropole où il mourra en prison un an plus tard de tuberculose.

        Malgré tout, le rétablissement de l’esclavage, de fait, ranime les hostilités, facilitées par la forte mortalité des soldats due à la fièvre jaune.

        L’île prend ainsi son indépendance en 1804, et en profite pour reprendre son nom d’origine, Haïti, qui signifie « île montagneuse ».

        La France ne récupéra donc pas le sucre tant convoité, les troubles engendrés par ces revirements de position portèrent un coup fatal au rêve « américain » et colonial de Napoléon. La mer ne lui a finalement jamais réussi.

        Mais une chose est certaine : la seule doctrine qu’il eut sur le sujet était le pragmatisme dans le commerce et la politique, mais pas raciale.
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              NAPOLÉON À L’EAU DE ROSE
            
          

          « Quel roman que ma vie » s’est exclamé, selon Las Cases, Napoléon au seuil de sa vie, à Sainte-Hélène. Napoléon, héros romantique, parti de presque rien, devenu maître de l’Europe, finissant sur un rocher démuni de tout et des siens, c’est assurément le romantisme avant l’heure.

          Tout le monde connaît Napoléon, le tacticien, le stratège, l’homme de guerre, mais peu connaissent son penchant romantique. Grand lecteur de Goethe et de Jean-Jacques Rousseau, Napoléon, dans sa jeunesse, est assurément ce jeune Werther : héros perturbé, passionné, amoureux éconduit et suicidaire, c’est lui. L’image est étonnante pour parler du futur empereur des Français, et pourtant…

          Si l’homme qui a conquis l’Europe est un grand stratège qui a tout remporté sur les champs de bataille, il est un terrain qu’assurément, il s’est toujours efforcé de gagner sans jamais l’obtenir, c’est l’amour. Il a beau avoir eu l’Europe à ses pieds, il aura sans cesse couru après un cœur.

          
            
              
                DÉSIRÉE CLARY, UN CŒUR À CONQUÉRIR ?
              
            

            La situation financière familiale des Bonaparte exige que les garçons soient rapidement autonomes financièrement. Ce qui veut également dire mariés.

            Ce qui explique l’empressement de Napoléon à se caser. Or, tous ses « plans » tombent à l’eau les uns après les autres. Pour exemple, au lendemain du siège de Toulon, il demande la main de la jeune Émilie Laurenti, 15 ans, dont il connaît le père. Il subit un nouveau refus.

            C’est en accompagnant son frère Joseph chez les Clary, riches commerçants marseillais, qu’il rencontre Désirée. Joseph lui fait une cour assidue depuis un moment. Ils se plaisent, et Joseph offre de l’épouser. Les Clary semblent d’accord, mais voilà que Napoléon s’interpose. Lui aussi trouve Désirée fort à son goût, et il est de plus auréolé du prestige obtenu à Toulon. Il est le nouveau général fougueux. Désirée, qui n’a jamais aussi bien porté son prénom, est tiraillée.

            Le maître artilleur va alors manœuvrer comme il en a l’habitude, par surprise, en prenant l’initiative. Sans consulter qui que ce soit, il décide que Joseph épousera la sœur aînée, Julie, et lui gardera Désirée, qu’il appelle par son second prénom, Eugénie.

            Et c’est officiel. Joseph et Julie se fiancent, mais Napoléon… tarde.

            Pourtant, ils se jurent un amour éternel, et la famille semble consentante, mais il tarde. Il tarde mais il profite visiblement de la situation puisqu’il affirmera à Sainte-Hélène, en parlant de Désirée, qu’il lui a pris son pucelage et même les deux. On est loin me direz-vous du romantique… Et pourtant, c’est le même homme qui écrit à sa belle alors qu’il est loin d’elle :

            
              « Ton portrait est gravé dans mon cœur. Je n’ai jamais douté de ton amour, ma tendre Eugénie, pourquoi te vient-il à l’esprit que je puisse jamais ne plus t’aimer ? »

            

            Évidemment, elle se demande certainement pourquoi il tarde tant à régulariser cette union… Il ajoute au bas de ses lettres : « À toi pour la vie. »

            Étonnamment, en effet, il attend. Lui qui a pour habitude de faire tout rapidement, manger comme le reste, on peut s’étonner. Enfin, le 21 avril 1795 (le 2 floréal an III), ils sont officiellement fiancés. Attendait-il une nomination particulière ? Attendaient-ils que Désirée ait 16 ans révolus ? Il reçoit enfin une affectation, deux mois plus tard, dans l’Armée de l’Ouest, en Vendée, mais il va la refuser, pour rester près de sa chère Eugénie. Il semble qu’il souhaite acheter une maison en Provence, et nommé à Paris, il s’y rend avec une mèche de cheveux de sa chère aimée dans un médaillon. Toutes les lettres ne nous sont malheureusement pas parvenues, mais parfois, par bonheur, il nous reste les brouillons. À une époque où nous écrivons mails et SMS sans regarder l’orthographe, l’idée même d’un brouillon de lettre peut nous paraître étonnant… Ainsi, ils s’écrivent, mais le séjour parisien se prolonge. Napoléon essaie de relancer sa carrière, fait des rencontres. Mais il n’en oublie pas sa chère Eugénie qui, pour tromper l’ennui, a suivi sa sœur et son nouveau beau-frère Joseph à Gênes. Les lettres envoyées à Marseille ne trouvent plus de réponse… Il s’inquiète, et pour attiser la jalousie de sa fiancée, et provoquer une réponse, lui dresse un portrait flatteur de la capitale et de ses soirées. Mais rien n’y fait, il semble même désespéré :

            
              « Tout me fait braver le sort et le destin et je finirai par ne pas me détourner quand passe une voiture. »

            

            Le suicide. Il songe au suicide. Finalement, elle répond, et lui rend sa parole, c’est-à-dire que les fiançailles sont rompues.

            Sa stratégie n’a pas fonctionné. Et voilà notre futur empereur, qui voit à la fois l’amour et le mariage – donc une situation – lui échapper, qui se met à écrire. Et il écrit un petit roman, Clisson et Eugénie. Y avait-il de sa part une stratégie pour reconquérir la jeune fille, muni de cette histoire ? Toujours est-il que le héros, Clisson, n’est autre que lui-même. Il se dépeint totalement tout au début, en faisant son portrait :

            
              « Clisson était né pour la guerre. Encore enfant il connaissait la vie des grands capitaines. Il méditait les principes de l’art militaire dans le temps que ceux de son âge étaient à l’école et cherchaient des filles. Dès l’âge de porter les armes, il marqua chaque pas par des actions d’éclat. Ses victoires se succédaient et son nom était connu du peuple comme celui d’un de ses plus chers défenseurs. »

            

            Et inutile de préciser qui est Eugénie. L’histoire est triste à souhait, mais plairait beaucoup à la collection « Harlequin » : Clisson, marié à Eugénie, est blessé lors d’un combat. Il envoie son aide de camp chez la jeune femme pour lui donner des nouvelles. Or, tel Lancelot et Guenièvre, les deux tombent amoureux. Clisson, bien sûr, apprend son malheur, et, n’est pas Arthur qui veut, décide de se suicider lors d’une bataille, dans un adieu déchirant :

            
              « Adieu, toi que j’avais choisie pour l’arbitre de ma vie, adieu, la compagne de mes plus beaux jours ! J’ai goûté dans tes bras le bonheur suprême… »

            

            Napoléon est bien un romantique, tendance Werther : exalté, grandiloquent, démonstratif. On retrouvera ce style dans ses proclamations.

            Pour l’heure, il lui faut une nouvelle conquête, une « place forte » à emporter rapidement, un coup d’éclat. Ce sera Joséphine.

          

        

        
          
            
              OSE ET OSEZ JOSÉPHINE
            
          

          Dire que Napoléon a aimé Joséphine est en dessous de la réalité. La prend-il pour un trophée ? Peut-être, mais il en était éperdument amoureux. Au point d’être aveugle, car elle ne manquait pas de détracteurs, et l’image qu’ils en font nous laisse à penser qu’en effet, l’adage « l’amour est aveugle » détient une part de vérité. Pour Lucien, elle était « plus que sur le retour » ; sa bouche était « garnie de dents jaunes, cariées et puantes » pour un autre qui a dû l’approcher de près ; « une coupe de sein manquant de grâce et le pied plutôt grand » pour un troisième qui dut l’approcher, lui, d’encore plus près. Mais chacun sait que le charme l’emporte sur la beauté, et charmer, Joséphine savait y faire.

          Amoureux, certes Napoléon l’était. Mais il n’en oubliait pas moins la fortune dont la belle Créole lui avait parlé, d’un ou deux millions de francs. Il pensait faire une bonne affaire. En réalité, elle n’avait qu’une rente de 25 000 francs. Mais plus encore que l’argent, Napoléon, en homme du XVIIIe siècle qu’il était, avait encore une notion très « amour courtois » : courtiser la femme (ou la maîtresse) pour atteindre le maître. En l’occurrence, Barras. Il est l’homme le plus puissant du moment. Il a besoin de cet appui. Il est obligé de se faire violence. Barras est l’opposé de Napoléon : dispendieux, volage, exubérant, conspirateur, et riche.

          Il approche donc la maîtresse, qui est évidemment docile. Joséphine est une courtisane. Elle a échappé de peu à la mort après la décapitation de son mari, Alexandre de Beauharnais qui l’a éveillée à la sensualité, et dès lors a mené une existence faite d’amants variés, dont Barras, le dernier officiel en date. Barras s’en est lassé, nous le savons. La jette-t-il dans les bras de Bonaparte pour « faire d’une pierre deux coups » et se débarrasser des deux ? C’est probable.

          Napoléon, sans verser tout à fait dans « les délices de Capoue », ne se détourne pas de son ambition militaire. Mais il va découvrir la volupté. Joséphine va le révéler sexuellement, au point qu’elle deviendra pour lui une obsession constante.

          C’est une femme d’âge mûr, qui diffère complètement des anciennes passions amoureuses de notre héros. Elle a de l’expérience. Et, quelque part, elle est admirative de la réussite de ce jeune homme, mais ne l’aime pas. Tandis que, de son côté, Napoléon est fou d’elle, sans l’estimer.

          Le nombre de lettres envoyées par Bonaparte est très important, et nous renseigne incontestablement sur la force de son amour : « Je me réveille plein de toi », écrit-il. Il est comme envoûté. Malheureusement, nous n’avons pas les réponses. Ont-elles même existé ? Elles ne sont pas nombreuses, c’est certain. Leur absence est également significative…

          La passion sexuelle est si forte qu’elle est très présente dans la correspondance du futur empereur : « Un baiser au cœur et puis un peu plus bas, bien plus bas ! », écrit-il en soulignant les deux derniers mots si fort que le papier en est presque déchiré. On est loin de Clisson désormais.

          Ils se croisent une première fois en mai 1795, chez Barras, et se marient le 9 mars 1796. La « place » a été enlevée, et rapidement.

          La première rencontre entre les deux, « Napoleone Buonaparte » – qui est encore un inconnu à Paris – est accompagné de Junot et de Marmont, tous trois dans des uniformes qui ont vu la guerre. De plus, Napoléon a la gale. Ce n’est pas le meilleur moyen de séduire, mais il dévore Joséphine des yeux. Il n’était là que pour un dîner, elle ne le remarqua quasiment pas.

          À leur deuxième rencontre, la situation avait évolué, à la fois pour lui comme pour Barras. À la suite de l’insurrection royaliste stoppée par Bonaparte (le 5 octobre 1795), celui-ci avait pris du galon, et son train de vie avait été métamorphosé. Quant à Barras, le Directoire proclamé, il était devenu encore plus puissant. La véritable rencontre entre Napoléon et Joséphine a lieu dans son nouveau quartier général. Cette fois, tout y est luxueux. Mieux vaut faire envie que pitié.

          Joséphine, qui se prénomme en réalité Rose – Josèphe est son deuxième prénom, c’est Napoléon qui la surnommera affectueusement Joséphine – sent certainement que son avenir est peut-être lié à ce jeune homme. Bonaparte a 26 ans, elle, six de plus. Elle doit le remercier d’avoir permis à son fils de conserver le sabre de son père, alors qu’un ordre du jour interdisait aux Parisiens de porter une arme. Le coup de foudre initial se confirme. Il n’est pas réciproque. Mais Bonaparte entend bien enlever ce nouveau trophée.

          Cette liaison, ce mariage en ont surpris plus d’un déjà à l’époque, à commencer par Letizia, la mère de Napoléon. Mais lui est fou d’elle.

          Avec lui, tout est rapide. Les bans sont publiés le 7 février, le contrat est signé le 8 mars. On ne traîne pas. C’est au pas de charge que Napoléon mène sa vie, même s’il arriva près de deux heures en retard à son mariage.

          La lune de miel ne dura pas longtemps non plus, puisque deux jours plus tard, il devait être à Nice pour prendre le commandement de son armée d’Italie. L’aigle pouvait prendre son envol, il était marié.

          Encore une fois, si lui fut éperdument amoureux d’elle, la réciproque n’est pas vraie. Il n’emportera jamais son cœur. De là à penser qu’il ira conquérir l’Europe à défaut d’avoir eu son cœur… Malgré tout, sa connaissance des milieux politiques – les salons – fait qu’elle lui est utile pour s’élever encore.

          Il mettra longtemps à ouvrir les yeux, et son divorce (novembre 1809) fut un réel déchirement. Il devait faire passer l’Empire avant son bonheur, sa dynastie avant sa personne, l’Empire est héréditaire, donc fragile. En témoigne, un mois auparavant, le fait qu’il échappe à une nouvelle tentative d’assassinat, à Schönbrunn, quand un jeune étudiant, Frédéric Staps, tente de le poignarder. Joséphine ne pouvant lui donner d’enfant, il allait devoir trouver « un ventre ».

        

        
          
            
              C’EST UN VENTRE QUE J’ÉPOUSE !
            
          

          Tout est donc à refaire.

          Napoléon est en position de force depuis qu’il a vaincu l’Autriche lors de la bataille de Wagram (6 juillet 1809). Désormais officiellement séparé, il doit absolument trouver une nouvelle épouse pour lui assurer enfin une descendance dynastique, et lui permettre une nouvelle alliance avec une monarchie européenne.

          Son idée première est la sœur du tsar Alexandre. Mais devant la lenteur de la réponse, et voulant éviter l’humiliation d’un refus officiel, et public, il se tourne vers l’Autriche.

          Quelle drôle d’idée de prime abord ! Épouser une princesse autrichienne, dans un pays qui a fait guillotiner sa tante dix-sept ans auparavant, il fallait oser. Et aller chercher la fille d’un homme qu’on a humilié successivement à Austerlitz et à Wagram, c’était la provocation ultime. C’est surtout montrer à l’empire des Habsbourg qui est désormais le maître.

          
            [image: Illustration]
          
          Côté autrichien, on a besoin de cette alliance. Elle doit éviter la disparition de l’Empire. Marie-Louise, 18 ans, a en quelque sorte été sacrifiée. C’est un gage de paix entre les deux monarques.

          Comme à l’habitude, ça ne traîne pas. Napoléon est impatient. C’est le maréchal Berthier, héros de la bataille de Wagram (nouvelle vexation), qui est dépêché pour représenter l’empereur des Français à Vienne le 4 mars 1810, et demander, officiellement, la main de Marie-Louise. Le contrat est signé le lendemain, et le 2 avril a lieu le mariage religieux, à Paris.

          Un an plus tard, naît un fils, le roi de Rome. L’accouchement fut difficile : « Sauvez la mère ! » aurait dit Napoléon au médecin accoucheur. Encore la vision stratégique. La mère sauvée, elle pourrait de nouveau « servir »…

          Avec le recul, ce mariage est une faute stratégique même si on considère souvent la naissance du roi de Rome comme l’apogée de l’Empire.

          Cette première faute est celle d’un homme qui n’est plus dans les réalités. La force de Bonaparte, puis de Napoléon, c’est d’avoir toujours été au fait des aspirations de ses contemporains. Or, à vouloir légitimer sa dynastie par une alliance avec les Habsbourg, il ramène le « droit divin » dans le politique. Dès lors, il n’est plus l’homme de la Révolution, et il mécontente une part de la population. Joséphine était aimée des Français, qui ne connaissaient pas ses frasques ni ses dépenses. Or, Napoléon avait déjà un fils, né de sa relation avec Marie Walewska. S’il l’avait épousée, peut-être que la face du monde en eut été changée.

        

        
          
            
              LE REPOS DU GUERRIER
            
          

          À défaut de conquérir le cœur de Joséphine, Napoléon aura malgré tout eu de nombreuses conquêtes féminines. Si l’on connaît les circonstances de sa première fois, au Palais-Royal à Paris, avec une prostituée – il l’a écrit lui-même –, ce que l’on sait moins, c’est qu’il eut peut-être une fille, née le 27 août 1794, d’une relation qu’il eut quand il était officier, en garnison à Auxonne.

          Il avait alors 25 ans. S’il apprit son existence, ce qui reste à démontrer, ce n’est que sur l’île d’Elbe, selon les dires de Charlotte Chappuis, sa fille présumée. Il n’existe à ce jour aucune preuve de la véracité des faits. Un mystère à éclaircir pour les chasseurs d’énigmes historiques. Elles ne manquent pas pour ce qui concerne Napoléon, nous le verrons par la suite.

          L’empereur des Français n’était pas un bon amant semble-t-il. Encore une fois, il faisait tout vite, y compris l’amour. Il n’aime pas traîner au lit. Il eut malgré tout une liste de conquêtes que ne renieraient pas les rois de France les mieux dotés. Nous connaissons les actrices et les cantatrices, Mademoiselle George pour la plus célèbre, la Duchesnois, la Bourgoin, puis un certain nombre de dames de la Cour, des princesses et femmes étrangères, au rang desquelles se place bien sûr la plus connue, Marie Walewska, qui lui donnera un fils, Alexandre Walewski. Avant elle, il faut citer Éléonore Denuelle de la Plaigne, une suivante de sa sœur Caroline, dont le fruit de la liaison donnera un premier fils à Napoléon, Charles Léon. À Sainte-Hélène, nous verrons qu’il continuera de jouer à l’un de ses jeux favoris, subtiliser femme ou maîtresse de ses proches.
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          L’ART DE LA GUERRE
        
      


    

      

        
            
              
              FORMATION D’UN STRATÈGE
            
          


        La guerre et bien entendu la victoire sont les éléments essentiels dans l’arrivée au pouvoir de Bonaparte, son maintien, et son essor. C’est le ciment de son modèle. Sans oublier pourtant qu’il est l’héritier des guerres de la Révolution. Il reprend à son compte cet héritage. Or, dès lors que la victoire lui échappe, tout l’édifice s’écroule. Il avait pensé créer une dynastie qui lui survive, mais il n’en fut rien. Aurait-il pu, tel Cincinnatus, sauver la République, sécuriser les frontières, et s’en aller, labourer son jardin ? Monk ou Cincinnatus, il serait entré dans l’Histoire. Nous manqueraient, entre autres, à Paris, l’Arc de Triomphe, les boulevards des Maréchaux, une gare, et une autre à Londres bien sûr.


        Cette partie est certainement la plus attendue, car la plus évidente. Napoléon stratège, on pense évidemment batailles épiques, soleil d’Austerlitz, charges héroïques, mais aussi hécatombes et retraites. En quinze ans, ce sont deux millions et demi d’hommes qui ont marché derrière cet homme qui a su, jusqu’au bout, les galvaniser. Napoléon a eu la chance de disposer d’une population qui était, à l’époque, la plus jeune d’Europe. Donc, d’un réservoir d’hommes quasiment inépuisable.


        Or, on ne commande pas la Grande Armée au hasard, sans préparation. La guerre s’apprend, elle se prépare, elle se fait à la fois sur les champs de bataille, mais aussi, et c’est nouveau, dans l’économie, sans oublier un élément important, la guerre psychologique ou espionnage.


        Si Napoléon a inventé un style, il est aussi le produit d’une éducation, de lectures, il fera école, et saura s’entourer. Mais respectant l’adage « qui joue avec le feu, périra par le feu », si la guerre a fait Napoléon, c’est également elle qui le brisera, nous verrons également pourquoi.


      


      

        
            
              PRÉPARER LA GUERRE
            
          


        Faire la guerre, ce n’est pas seulement la déclarer et partir à l’assaut. Cela suppose une organisation à toute épreuve. Bon nombre d’entreprises aujourd’hui pourraient prendre exemple sur ce qu’on appelle de nos jours l’ensemble des « process » mis en place par Napoléon, du terrain, le simple soldat, au plus haut de la chaîne de commandement, lui-même.


        Comme ailleurs, rien ne lui échappe. Il sait où se trouve chaque régiment, chaque jour, ainsi que les régiments adverses. Il a repéré les lieux, connaît les cartes. Et quand il lui manquera un élément, comme à Waterloo – il n’avait pas les bonnes cartes –, il sera battu.


        Napoléon ne s’improvise pas génie en stratégie militaire. Il a appris son métier d’artilleur, qu’il n’oubliera jamais, il a lu, a pris des notes qui nous sont restées. Son premier maître fut le commandant de l’école d’artillerie d’Auxonne, Du Teil. De lui, de cette école, il apprend l’utilisation des canons, dont Gribeauval a procédé à la réforme. Il a en effet révisé toute l’artillerie française en concevant le premier système d’arme complet, comprenant l’armement (canon, obusier et mortier), mais aussi les matériels d’accompagnement (chariot, caisson à munitions,…). Cette nouvelle conception de l’artillerie sera l’un des gages de victoires napoléoniennes, en assurant une trouée chez l’adversaire pour s’y engouffrer.


        Par ailleurs, connaissant son Histoire, il ne pouvait qu’être attiré par les idées et les faits d’armes de Frédéric II, roi de Prusse. Il ira s’incliner sur son tombeau en 1806 après sa victoire à Iéna. Ce grand prédécesseur avait comme principe une guerre courte et totale, « la guerre a pour but l’écrasement des forces ennemies ». Déjà, il avait signé la fin des guerres de sièges et mis en pratique la guerre éclair. Un stratège en son temps.


        Fidèle à l’Histoire toujours, Napoléon aime se référer aux Grands anciens. Question de légitimité sans doute :


        

          « Faites la guerre offensive comme Alexandre, Annibal, César, Gustave-Adolphe, Turenne, Eugène et Frédéric (…) Modelez-vous sur eux, c’est le seul moyen de devenir un grand capitaine et de surprendre les secrets de leur art. »


        


        En 1772 paraît un livre important, même s’il paraît théorique, qui fera date, Essai général de tactique, par Guibert. Napoléon ne peut que l’avoir lu. L’ouvrage y montre que les temps ont changé et qu’une tactique nouvelle, associée à une armée de conscrits, peut dominer l’Europe. Cela ne tombera assurément pas dans l’oreille d’un sourd.


        Malheureusement pour nous, l’empereur des Français ne laissera pas d’ouvrage démontrant ses principes à lui. Il s’était confié à Gouvion-Saint-Cyr, en lui disant que s’il faisait un tel ouvrage, les notions en seraient à la portée de tous les militaires et qu’on pourrait apprendre la guerre comme on apprend une science quelconque. Dommage.


        À la différence d’un François Ier, il ne se lance pas dans une « Furia Francese » sans préparation. Pour préparer ses campagnes, il dispose de livrets sur lesquels est noté, chaque jour, avec une extrême précision, l’état des forces dont il dispose.


        Sur les livrets des régiments sont indiqués les colonels, les officiers supérieurs, les batailles livrées par ce même régiment, les malades, les blessés, et jusqu’à l’origine des soldats.


        Puis viennent les livrets par divisions, avec le général, son chef d’état-major, les forces mobiles ou non, les commandants des différentes places, chaque spécialité…


        Il en va de même pour l’artillerie, qui a ses propres livrets.


        Sur le principe millénaire « Connais ton ennemi », Napoléon avait les mêmes livrets, basés sur les mêmes principes pour les armées adverses, par recoupements d’informations, les journaux, les notes des espions, les ambassades,…


        Autre innovation importante, le Corps d’armée. C’est une unité nouvelle qui dispose de cavalerie, d’infanterie et d’artillerie. C’est une petite armée en quelque sorte, totalement autonome, qui permet un déplacement très rapide.


        Il avait le même respect pour l’intendance. Chaque dépense, chaque chaussure est vérifiée. Rien ne doit être laissé au hasard. Bien sûr, tout était perfectible, mais on partait de loin. L’empereur veillait aussi à ses hommes, à en être proche. Il avait retenu les leçons de Machiavel et son Art de la guerre. Le meilleur exemple est le 1er décembre 1805, il est connu. C’est la veille de la bataille d’Austerlitz sur laquelle nous reviendrons. Napoléon est auprès de ses hommes, il passe de tente en tente, et ses soldats, peu à peu, allument des torches pour lui ouvrir le chemin. Ce seront alors 60 000 torches qui illumineront la plaine et la nuit, au pied du plateau de Pratzen, où se trouvent les forces austro-russes. Les acclamations intenses montrent alors l’étroitesse des liens entre le chef et son armée. Là encore, si l’émotion de l’empereur est sincère, tout est stratégie. Galvaniser les troupes, les maintenir dans un état d’excitation et de fierté fait partie des plans. Les proclamations avant et après les batailles procèdent de la même idée.


        Dans la préparation, il y a aussi l’entraînement des hommes. Napoléon a bénéficié, comme héritage du Directoire, d’une arme excessivement puissante par rapport aux autres pays : la conscription. En cela, il bénéficie toujours d’un réservoir d’hommes mobilisables en quelques jours. Ce sont « tous les Français depuis l’âge de vingt ans accomplis jusqu’à celui de vingt-cinq ans révolus » selon la loi du 5 septembre 1798. C’est donc l’armée de la Nation, et non des mercenaires, contrairement aux coalisés. C’est ce qui fit la force de cette armée, au début. Mais dès les premiers revers, les rouages vont se gripper, et la situation obligera Napoléon à utiliser des soldats des pays conquis. La Grande Armée de la Nation ne sera plus qu’un souvenir, les victoires fulgurantes aussi.


        À cette époque, l’entraînement est sommaire, mais il existe. Le conscrit a généralement huit jours pour se former au métier, monter et démonter son fusil, charger la poudre, la retirer, et en remettre le plus vite possible.


        Au camp de Boulogne, l’armée qui se prépare à envahir l’Angleterre et qui finalement sera à Austerlitz, aura, elle, plus de temps pour se former. C’est une armée superbement entraînée. Ce sont du reste parmi les premiers exercices d’éducation physique intégrés dans l’armée. On y apprendra même à nager, ce qui, en prévision de la traversée de la Manche n’était pas un luxe.


        On l’aura compris, tout est calculé pour se lancer en campagne à tout moment, selon le principe cher à Napoléon : la vitesse.


        Avant d’en venir aux campagnes militaires, il est utile de revenir sur la guerre économique, puisque, comme nous le verrons, tout est lié.


      


      

        
            
              LA GUERRE ÉCONOMIQUE
            
          


        Talleyrand a écrit qu’« en moins de deux ans et demi, (…) la France avait passé de l’avilissement où le Directoire l’avait plongée au premier rang d’Europe ». Une situation que ne pouvait admettre l’Angleterre.


        Par ailleurs, Bonaparte avait compris que l’ère n’était plus aux « rois fainéants ». Il avait pacifié, redressé, fait le Concordat, mais, malgré sa popularité, les Français allaient peut-être lui demander de laisser la place, et se donner à une autre forme de gouvernement. Un Premier consul « a besoin d’actions d’éclat et par conséquent la guerre ». Il lui fallait l’action, mais sans être le responsable direct aux yeux de l’opinion.


        Depuis l’insurrection des cantons suisses, en septembre 1802, il avait envoyé le général Ney comme médiateur, intervenant en territoire helvétique à l’instar de Jules César, dans les mêmes conditions, plus de 1 800 ans avant lui.


        La question suisse mise à part, l’idée de contrôler cette position stratégique n’était pas pour lui déplaire. De là, il allait se délecter à réorganiser l’espace allemand, mettant la première main à ce qui allait devenir la liquidation du Saint-Empire romain germanique.


        Cette dernière initiative, et le fait que le consul à vie refuse toujours de quitter le territoire hollandais, vital pour l’économie britannique, devaient précipiter la paix d’Amiens aux oubliettes. En réponse, les Anglais refusent de rendre Malte comme cela était prévu. Fin 1802, le ministre anglais des Affaires étrangères, Lord Hawkesbury, engage un net rapprochement avec le tsar Alexandre. Début 1803, les relations diplomatiques sont rompues, et la marine anglaise arraisonne des navires français. Le 20 mai 1803, Bonaparte officialise la rupture de la paix d’Amiens.


        

          
              
                POURQUOI DE NOUVEAU LA GUERRE ?
              
            


          En réalité, cette paix d’Amiens n’avait été qu’une trêve, un compromis mal ficelé, dans les guerres pour l’hégémonie européenne que se sont livrées les deux grandes puissances depuis le XVIIe siècle. La dernière manche allait s’engager. C’était en réalité la stratégie de Napoléon depuis le début. Il ne pouvait imaginer l’Angleterre rester inactive pendant qu’il poursuivait à la fois la politique de la Révolution des Républiques-sœurs (en Italie, Suisse et Hollande), une expansion américaine (à Saint-Domingue), et persévérait dans son rêve des Indes.


          Malheureusement pour les ambitions françaises, en 1803 la marine est délabrée. Entre 1793 et 1802, la France a perdu 57 vaisseaux de guerre, 102 frégates, et 138 navires. Bonaparte le sait pertinemment. Sans marine digne de ce nom, il est inutile de vouloir concurrencer la « perfide Albion », encore moins espérer y débarquer, vieux rêve révolutionnaire. Il le sait et le disait déjà juste avant la signature de la paix, « ce serait une chimère », en parlant de concurrencer la Royal Navy, et il ajoute que les dépenses en seraient considérables, mettant à mal la position continentale du pays. Malgré l’idée reçue souvent véhiculée, le futur empereur ne délaissera jamais la marine. Même après Trafalgar, il cherchera la revanche, en créant des écoles, il refondera l’administration maritime, ouvrira l’entrée à toutes les classes sociales, et bien entendu, il va accroître la surface des côtes françaises. En seulement neuf ans, de 1805 à 1814, la marine française retrouvera sa superbe et la quantité de navires qu’elle avait en 1789. En temps de guerre ! Ce qui est exceptionnel, à l’image de la volonté affichée d’un homme.


          Mais en 1803, nous n’en sommes pas encore là. Rivaliser contre l’Angleterre, c’est se lancer dans une guerre totale. Tous les moyens à disposition doivent être utilisés. Il y a le militaire bien sûr, nous le verrons, l’espionnage évidemment, innovations (tunnel et sous-marin côté français, fusées côté anglais) mais aussi, et c’est un signe des temps, économique.


          Les Anglais, à qui l’on attribue généralement la reprise de cette guerre, entrant par là dans le jeu de Napoléon. La première bataille, celle de l’opinion, a été remportée par Bonaparte. Pour les contemporains, c’est bien l’Angleterre qui a repris la guerre. D’autant qu’ils ne se privent d’aucun coup bas. Immédiatement après la rupture de paix, ils relancent les réseaux royalistes, à coups d’or et d’argent. Les complots refleurissent, au point que le plus près de réussir est un enlèvement pur et simple de Bonaparte.


          Après l’attentat manqué sur sa personne en 1800, ce dernier complot éventé précipite la France dans l’Empire. Les Français se rendent compte que la personne de Bonaparte n’est pas immortelle, et que l’idée d’une continuité dynastique saurait les protéger des dangers qui menacent. C’est ainsi que le Premier consul devient consul à vie tout d’abord, puis, empereur des Français dans un second temps.


          Napoléon a désormais les mains libres pour se consacrer à abattre son ennemi le plus assidu, le plus mortel, le plus riche : l’Angleterre. Et pour cela, il faut ruiner son économie, ce qui lui donne sa force et sa capacité à financer des coalitions et des complots.


          Et le premier moyen pour ruiner l’économie d’un pays, c’est d’y apporter la guerre.


        


        

          
              
                GUERRE TOTALE
              
            


          Napoléon souhaite rouvrir un vieux dossier : le débarquement en Angleterre.


          Sa stratégie est simple : débarquer par surprise à Douvres, et marcher sur Londres. Simple, efficace, mais elle nécessite de disposer de la souveraineté des mers le temps du passage d’une flotte. L’empereur estime qu’il faudrait 3 000 navires, chargés d’hommes. Il n’en aura finalement que 2 000 en 1805, au camp de Boulogne, le lieu choisi comme point de départ : 2 000 navires, et 200 000 hommes.


          Mais les amiraux français n’ont pas la valeur des généraux et maréchaux terrestres. On sait ce qu’il advint de l’escadre des coalisés à Trafalgar, faisant suite aux plans mal ficelés de réunion des flottes depuis les Antilles et les Indes, qui devaient obliger la marine anglaise à se disperser. Cette lourde défaite ruinait définitivement les plans d’invasion de Napoléon et, il ne le sait évidemment pas encore, hypothéquant définitivement ses chances de l’emporter. Il allait malgré tout s’en remettre à une autre forme de guerre : la guerre économique.


          C’est en réalité l’Angleterre la première qui a utilisé l’arme économique pour tenter d’abattre la Révolution, en inondant le territoire de faux assignats, ce qui eut l’effet que l’on sait, la dépréciation, et la quasi-faillite de l’État. Ce furent les premiers missiles à longue portée – missile venant du latin pour dire arme de jet.


          Napoléon entrevoit une solution qui, si elle n’est pas nouvelle, puisque l’Angleterre soumettait déjà les navires français à un blocus maritime, permettrait de briser la puissance commerciale anglaise, et donc d’étouffer complètement l’île. Il s’agit de barrer l’accès aux navires britanniques de tout le continent. C’est une guerre défensive, qui nécessite pour sa réussite que l’intégralité des ports soient effectivement fermés.


          Il avait remarqué l’embarras britannique lorsque déjà il avait souhaité réserver le continent aux marchandises françaises. Les Anglais n’aiment pas les protectorats quand ils ne viennent pas d’eux. Il allait aller plus loin qu’un simple protectorat : soumettre les navires anglais à un véritable blocus, une interdiction pure et simple non seulement de faire entrer des marchandises sur le continent, mais également d’en recevoir. Isoler, affamer, c’est encore une fois l’art militaire, la poliorcétique – l’art du siège – au service de l’économie. C’est le Blocus continental.


          Or cela ne concernait pas que les ports français, ce qui eut été trop simple. C’était bien à l’ensemble des alliés, des royaumes amis ou soumis que cela s’adressait. Un ultimatum plaçant ses alliés devant un choix clair. Qui n’entre pas dans le « système continental » est considéré comme un ennemi. « Tout commerce et toute correspondance avec les Îles britanniques sont interdits. » Aucun pays ne pouvait être neutre.


          En 1807, de juillet à novembre, c’est le continent tout entier qui se ferma aux navires anglais. L’Autriche et l’Allemagne vaincues – nous le verrons – durent accepter la fermeture du marché russe.


          Malheureusement, les hommes sont les hommes, et on a beau être le frère de l’empereur – et accessoirement le père du prochain –, on pense d’abord à ses intérêts personnels. En l’occurrence, fait roi de Hollande, Louis Bonaparte est très réservé quant à suivre les ordres impériaux. Ruiner l’Angleterre est une chose, mais pas au détriment de son royaume, qui allait en pâtir en premier lieu. En laissant se développer la contrebande, il fournit aux ennemis de Napoléon une bouée de sauvetage.


          Dès 1808, les conséquences se firent sentir sur l’ensemble de l’économie anglaise, aggravées par la rupture des relations avec les États-Unis. La situation était catastrophique. Les stocks ne s’écoulaient pas, les industries étaient à l’arrêt. La crise sociale enfle et les premiers affrontements apparaissent. Le rôle du crédit sauva le pays de la déroute. Mais en 1815, son endettement sera gigantesque, tandis que les réserves d’or français seront importantes.


          L’Angleterre est à genoux, et Napoléon à l’apogée de son règne.


        


        

          
              
                NAPOLÉON FAUX-MONNAYEUR ?
              
            


          Jamais l’expression « rendre la monnaie de sa pièce » n’aura été aussi vraie que pour cette partie. Nous aurions pu également titrer « l’arroseur arrosé », en hommage au cinéma.


          Les fameux « missiles » dont nous avons parlé plus haut, cette inondation de faux assignats envoyés d’Angleterre, donnèrent une idée rouée à l’administration impériale. Pourquoi ne pas faire de même ?


          Ainsi, conjointement au « système continental », Napoléon allait à son tour inonder les pays ennemis de fausse monnaie, pour déprécier la vraie et provoquer une crise encore plus forte, une véritable arme de déstabilisation massive.


          Certains fabricateurs – tel est le terme pour les fabricants de fausse monnaie – étaient au chômage technique avant de trouver un commanditaire inattendu. Mais ce ne furent pas simplement des hors-la-loi. Se trouvaient avec eux des fonctionnaires du dépôt de la guerre, spécialistes des gravures de plans.


          Grâce à des documents émanant de la Banque de France, il apparaît que Napoléon aurait en effet fait appel à ces spécialistes en gravure et imprimerie, dans le plus grand secret, avec l’aide des services de ses ministres de la Police Fouché et Savary, aidés par Desmarest (chef de la police secrète).


          Dans cette fabrique clandestine impériale, se fabriquaient tout simplement de fausses livres sterling, de faux billets autrichiens, et de faux roubles.


          Or, habituellement, il est à noter que ce genre de pratique ne se retrouve pas dans les archives. Les preuves manquent tout simplement pour éviter d’être arrêté, le crime de fabrication étant passible de mort. Ici, pour cette affaire, nous avons la chance unique de disposer de l’intégralité des faits car cette histoire mériterait à elle seule au moins un film, au mieux une série. Car les services de l’État, quelle que soit la période, ont du mal à collaborer. Et la Police étant bien faite, elle remonta l’ensemble de la filière sous l’autorité du Préfet, et arrêta tout le monde. « Les faux billets, les planches, les poinçons, tout fut saisi », écrivit le préfet, qui eut rapidement la surprise de voir surgir dans son bureau Fouché en personne, qui lui dévoila le nom du commanditaire.


          Le trafic reprit jusqu’en 1813.


          Et lorsque les Russes occupèrent Paris, un an plus tard, après la campagne de France, et le premier exil de Napoléon, ils cherchèrent les planches à billets. Mais Savary, prévoyant, avait fait le ménage…


          Si cette guerre économique a mis l’Angleterre à genoux, elle n’a pas permis de stopper les hostilités. Restait une arme, dont César lui-même a bénéficié lui permettant de triompher à Alésia, la guerre psychologique, le renseignement, c’est-à-dire les espions.


        


      


      
          
            
              DE LA GUERRE PSYCHOLOGIQUE À AUSTERLITZ
            
          

          De tout temps, l’information est l’arme capitale, aujourd’hui plus que jamais. Mais en temps de guerre, c’est une arme vitale.

          Napoléon a toujours su accorder au renseignement une place prépondérante. Connaître son ennemi, où il se trouve, quelles sont ses troupes, sont des éléments indispensables pour mener à bien une campagne, et conserver un coup d’avance.

          Les plus proches de l’information, en temps réel, ce sont les diplomates. Ils sont au cœur des discussions, des réunions, et une confidence, même insignifiante de prime abord peut avoir une importance extrême en définitive, comme les préparatifs de mise en marche de troupes. Elle peut changer tout le cours d’une campagne.

          Et Napoléon ne prend aucune décision sans avoir accès à ces informations, d’où qu’elles proviennent, notamment des véritables espions.

          Le plus connu est certainement Charles-Louis Schulmeister, qui a eu les honneurs d’une excellente série télévisée dans les années 1970. C’est Savary, ministre de la Police, qui va diriger ces personnages de l’ombre et du mystère.

          Comme nous allons aborder la bataille d’Austerlitz dans les lignes qui suivent, en tant qu’exemple de cet art de la guerre, il est utile, pour bien comprendre, de commencer par ce Schulmeister qui, si la légende est vraie, eut plus que sa part dans cette campagne légendaire.

          Il nous faut revenir à la lutte franco-anglaise. Nous avons vu que l’opposition entre les deux superpuissances était vaine. L’un maîtrise les mers, l’autre la terre. Ils ne luttent pas sur le même terrain. La solution envisagée par Napoléon dès 1803, c’est de débarquer en Angleterre. C’est pour cette raison qu’une grande armée de plus de 100 000 hommes est rassemblée au camp de Boulogne. Elle s’y entraîne durant deux ans.

          Afin d’éviter que la flotte anglaise ne coule les navires français durant la traversée, Napoléon imagine un plan excellent sur le papier, comme il en a l’habitude : attirer les navires anglais loin de la Manche, en attaquant leurs possessions antillaises, qu’ils seraient donc forcés de défendre. L’escadre française ferait demi-tour et le débarquement serait protégé.

          Les Anglais, au courant du camp de Boulogne, ne sont pas rassurés ; ils savent depuis César et Guillaume le Conquérant que la Manche se traverse.

          La « Cavalerie de St George » va alors jouer son rôle en reformant une coalition, entraînant dans son sillage la Russie, l’Autriche, et le royaume de Naples pour détourner l’armée française de la Manche et l’obliger à se battre sur le continent.

          Pourquoi la Russie ? Car le tsar Alexandre a des vues sur l’Empire ottoman, et Napoléon aussi. Il y a une rivalité coloniale importante. La Russie, qui a besoin d’argent, accueille avec plaisir l’or anglais.

          Pourquoi l’Autriche ? Pour la rivalité sur l’Italie du Nord. Les Autrichiens sont à Venise, les Français à Milan. C’est également le cas pour la rive gauche du Rhin. Il est évident que la France battue, l’Autriche récupérerait ses territoires, ainsi que de l’argent anglais également.

          Il faut donc que les troupes russes rejoignent les troupes autrichiennes, et convergent vers la Bavière, obligeant Napoléon, surpris, à se retourner au dernier moment. Il serait battu, et la coalition pourrait alors se partager les restes.

          Or, Napoléon, par le truchement de son réseau d’espions et de diplomates, est parfaitement renseigné sur ce qui se trame. Il comprend, sait qu’il est loin. Il dicte alors à Daru – selon la légende – un mouvement qui va faire tourner le dos à l’Angleterre de toutes les forces qu’il avait rassemblées face à elle. Et l’on va voir là l’importance des Corps d’armée. Ils seront sept au total, « sept torrents » comme il dit. Ils vont faire un mouvement tournant pour aller sur le Rhin, près de 1 000 kilomètres, pour une armée de 200 000 hommes, à pied et charroi.

          Chaque général a son propre itinéraire, avec des marches prévues de 30 kilomètres. Et encore une fois, avant de lancer cette masse humaine, tout a été prévu dans les moindres détails, les haltes, les lieux d’approvisionnement. Tout le rationnement, l’intendance ont dû suivre. Tout est dans cette dictée.

          C’est là véritablement le génie de Napoléon. Là où ses adversaires pensent qu’il ne sait rien, qu’il va être surpris, lui a déjà pris la route et tout prévu. D’ailleurs, lui-même reste le plus longtemps possible à Boulogne, pour tromper l’ennemi.

          Ce mouvement tournant les fait arriver en un temps record sur les bords du Rhin, prêts à se battre.

          Les Autrichiens ne s’attendent pas à un mouvement aussi rapide. D’autant que les Russes, qui n’étaient pas prêts, n’arrivent toujours pas.

          Septembre 1805, jouant la surprise, le général Mack, à la tête de l’armée autrichienne, vient d’entrer en Bavière sans déclaration de guerre. Il a déjà pris Ulm.

          Grâce à ses Corps d’Armée, très mobiles, Napoléon est désormais sur le Danube, surgissant sur les arrières, au grand dam des Autrichiens qui attendent toujours les Russes, qui arrivent. Il faut donc empêcher Mack de sortir d’Ulm, et opérer la jonction avec les Russes.

          Et voici le plan de Napoléon :

          Gagner du temps, laisser à la Grande Armée le temps d’arriver.

          Napoléon se tourne vers Savary – chargé de la direction de l’espionnage – pour cette mission.

          Éberlué, le général, demande avec quoi. « Avec rien » lui répond l’empereur.

          Du côté autrichien, pour savoir où se trouve Napoléon avec précision, le seul recours pour être le plus discret possible, c’est d’utiliser des espions.

          C’est alors qu’un Allemand vient offrir ses services à l’état-major autrichien. Lui sait où se trouvent les Français. Il va pouvoir renseigner Mack et ses troupes. Son nom : Karl-Ludwig Schulmeister.

          Il vient de Bade, vit à Strasbourg, il peut donc intéresser l’état-major, qui décide de l’écouter.

          Il leur apprend que la Grande Armée est proche, et qu’il vaut mieux attendre les Russes – encore loin – pour être en situation de force.

          D’ailleurs, leur dit-il, l’avant-garde française est déjà là, au sud de la ville.

          Les espions autrichiens confirment ses affirmations, Mack fait donc confiance à Schulmeister.

          En réalité, Napoléon et la Grande Armée ont contourné Ulm par le Nord, coupant ainsi tout renfort russe.

          Mack ne le sait pas encore, mais il est prisonnier.

          Et pendant ce temps-là, il fournit à Schulmeister de l’argent et des laissez-passer pour qu’il continue d’espionner les Français, tandis que notre maître espion va directement voir Murat pour lui fournir les positions autrichiennes.

          Dans les archives, on retrouve ainsi une correspondance de Schulmeister, adressée directement à « Sa majesté impériale et royale », Napoléon lui-même, stationné à Augsbourg, l’informant sur l’état des troupes autrichiennes, leur nombre, leur disposition,…

          Moins d’un mois plus tard, les Autrichiens sont presque totalement encerclés.

          Ils pourraient abandonner la ville… qui n’est absolument pas en mesure de soutenir un siège.

          C’est alors que Schulmeister intervient de nouveau.

          Pour les dissuader de sortir et rassembler toutes leurs troupes, il fait croire à Mack que les contingents français sont sur le point de se replier.

          Le bruit court que les Britanniques ont débarqué sur les côtes de la Manche, et que Napoléon préfère défendre ses côtes…

          Nouveaux renseignements pris par les services autrichiens, en effet, on entend partout parler de ce débarquement, et qu’en plus le peuple de Paris s’est soulevé contre Napoléon.

          Schulmeister dit vrai, on peut donc rester tranquillement dans Ulm, les Russes finiront par arriver, et ce sera la fin de ce général qui se prend pour un empereur.

          Cette dernière erreur oblige Mack à capituler quelques jours plus tard.

          Des dizaines de milliers d’Autrichiens sont faits prisonniers, leurs armes (dont les canons) remises aux Français. Elles leur manqueront cruellement dans un mois, à Austerlitz !

          Ulm, c’est le début de la fin de la présence autrichienne sur le territoire allemand. Le maître espion a remporté une bataille décisive, et Savary a réussi sa mission. Enfumage, espionnage, et désinformation…
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              AUSTERLITZ
            
          

          Nous sommes là dans la stratégie napoléonienne par excellence. Il s’agit de fixer l’adversaire sur un point, en mettant une armée devant lui, sans mettre toutes ses forces, tandis que le gros des troupes s’installe sur ses arrières, à son insu. L’armée adverse s’engage à fond contre l’armée face à elle, l’obligeant à lancer toutes ses réserves. Et quand le général ennemi s’aperçoit des troupes qu’il a dans le dos, il n’a plus de réserve, il se dégarnit et il est battu.

          Napoléon est maître d’Ulm, et il fonce sur Vienne. Il a battu une armée autrichienne, il en reste une autre, plus importante et qui est prête à faire sa jonction avec les Russes.

          La route de Vienne est ouverte – grâce à une nouvelle astuce, jouée par Murat – et les Français sont accueillis avec des fleurs. Mais la campagne n’est pas terminée, même si la capitale autrichienne est prise. Les forces importantes autrichiennes sont encore là.

          Napoléon a procédé par manœuvres d’enveloppement, qui visent à amener l’adversaire sur un lieu précis, que lui a choisi, pour la bataille décisive. Son génie est supérieur à son adversaire, à ce moment-là encore.

          Le 20 novembre, Napoléon a choisi le lieu, un petit village, Austerlitz (actuellement en République tchèque).

          Le principal adversaire désormais, c’est le général Koutouzov, qui dispose de 100 000 hommes, quand Napoléon lui ne dispose que de deux de ses sept Corps d’armée, soit 50 000 hommes. Par ailleurs, le général russe est sur une position dominante, le plateau de Pratzen, position imprenable. Si Napoléon attaquait, il serait balayé. La bataille est gagnée d’avance pour la coalition.

          Napoléon a-t-il commis une erreur ? Son génie, sa science tactique lui auraient-ils fait défaut ?

          En réalité, c’était voulu. Encore une fois, va transparaître son génie. Car le champ de bataille a été reconnu en amont par Napoléon. Il a conçu que les troupes austro-russes auraient le plateau de Pratzen, c’est-à-dire la supériorité topographique.

          Par escarmouches successives, il amène effectivement les armées à l’endroit voulu. Il y a là les deux empereurs, Alexandre Ier et François II, raison pour laquelle cette bataille est souvent appelée « la bataille des Trois Empereurs ».

          Le 1er décembre, Napoléon dispose son système, au centre Soult et la Garde, sur l’aile gauche Lannes et Murat, sur l’aile droite, Davout. Dans cette disposition, une armée traditionnelle attaquerait le plateau, et serait battue.

          Le déroulement de la bataille : le 1er décembre, Napoléon semble hésiter d’attaquer le plateau, et vouloir se retirer vers Vienne, conscient de la supériorité de l’ennemi. Il commence donc par son aile droite, et la dégarnit.

          Depuis le plateau, les Austro-russes, voyant que Napoléon n’entend pas livrer la bataille, sont un peu frustrés, déçus. Ils avaient l’avantage, ils étaient à deux doigts de l’anéantir, c’est dommage de ne pas profiter de l’occasion. Ils se rendent compte que l’aile droite de Napoléon est désorganisée. Leur vient l’idée de se ruer sur cette aile droite, l’anéantir facilement et couper la route de Vienne aux Français.

          En réalité, c’est une feinte. Davout sait parfaitement qu’il va être attaqué, il ne sera pas surpris, et d’autre part, Napoléon n’entend pas se replier. D’autant que la brume cache ses préparatifs, ce qu’il avait parfaitement prévu. Cette feinte amène ses adversaires à commettre une erreur fatale. En effet, les Autrichiens et les Russes ont un système défensif imprenable. Mais s’ils se mettent en mouvement, pour attaquer Davout, ils ne seront plus en défense, mais au contraire en colonne de marche, présentant le flanc à une attaque.

          Au matin du 2 décembre, quand se lève le soleil d’Austerlitz, et que la brume se retire, Napoléon constate que les Austro-russes sont tombés dans le piège, descendant pour enfoncer Davout.

          Au signal, Soult se lance à l’assaut du plateau de Pratzen et le prend facilement. Pendant ce temps, l’aile gauche attaque l’infanterie et la cavalerie autrichienne, qui ne s’attendaient pas du tout à cette attaque et les anéantit. Au même moment, les Russes sont arrêtés par Davout qui était prêt, ils sont fixés, et battus.

          Toute la bataille s’est déroulée en réalité à l’avance, sur un terrain reconnu au préalable, comme si les Austro-russes réagissaient aux ordres de Napoléon.

          
            
              
                LA RETRAITE DE RUSSIE
              
            

            
              « Si je réussis en Russie, je suis maître du Monde. » Napoléon

            

            C’est de notoriété publique, au mépris de ses conseillers, que Napoléon a décidé d’envahir la Russie avec une armée gigantesque, rassemblant à côté des Français des soldats venus de toute l’Europe : 450 000 Français (dont des ressortissants belges et hollandais), 30 000 Autrichiens, 95 000 Polonais, 24 000 Bavarois, 20 000 Saxons, 20 000 Prussiens, 17 000 Westphaliens, 25 000 Italiens, 12 000 Suisses, 4 800 Espagnols, 3 500 Croates, 2 000 Portugais, et quelques milliers d’hommes de petits États allemands. Plus de 600 000 hommes, plus d’un demi-million de soldats…

            Il est convaincu qu’il écrasera les Russes en une vingtaine de jours tout au plus. On l’entend même fredonner Malbrough s’en va en guerre… Rarement, il aura débuté une campagne d’aussi bonne humeur.

            Si l’on en croit les estimations les plus récentes, l’armée russe qui lui fait face est moins nombreuse, du moins au début de la campagne. Environ 280 000 Russes sont déployés sur la frontière polonaise (en préparation de l’invasion prévue du grand-duché de Varsovie). Au total, l’armée russe compte donc environ 500 000 hommes (certaines estimations descendent jusqu’à 350 000, tandis que d’autres vont jusqu’à 710 000, un nombre aux alentours de 400 000 semble plus crédible), au début de la guerre. De plus, la paix est assurée avec la Suède et l’Empire ottoman pour Saint-Pétersbourg, ce qui libère rapidement plus de 100 000 hommes.

            Seulement, les choses ne vont pas se passer comme prévu. La Grande Armée s’enfonce en territoire russe sans trouver personne en face d’elle à combattre.

            Quand on parle de la campagne de Russie, on pense toujours retraite, qui serait, pour beaucoup, synonyme de défaite.

            Or, il n’en est rien.

            Cette partie revient sur ce qui fut une série de victoires, y compris la plus connue, et la plus mal diffusée, la Bérézina.

            Cette campagne a été bien préparée, mais, pour une fois, la stratégie napoléonienne n’a pas été la plus forte. Et pourtant, répétons-le, ce ne furent que des victoires. D’où l’intérêt de prendre ce contre-exemple.

            Dès le départ, en deux mois, alors qu’il n’y a pas eu le moindre coup de feu échangé, l’armée napoléonienne a perdu 150 000 hommes… 25 % de l’effectif initial. Les Russes se défilent, ils refusent le combat.

            En quelques jours, Vilna, la capitale de la Lituanie, est conquise presque sans coup férir.

            L’idée de l’Empereur, c’est de parvenir à séparer les forces russes, les battre séparément et dicter la paix ensuite…

            Seulement voilà, il ne rencontre aucune résistance, et il ne découvre que le vide. Et surtout, le point peut-être le plus essentiel, l’Armée n’est quasiment plus manœuvrable. Les corps, commandés par le prince Eugène et par Jérôme ne sont sur le Niémen que cinq jours plus tard… Quand Napoléon est donc déjà en Lituanie !

            Et les soldats russes reculent devant l’envahisseur. En deux mois, aucune bataille sérieuse n’a donc eu lieu, et 25 % effectifs avaient déjà disparu : maladie, désertion, manque de vivres en sont responsables.

            Cette immense armée n’était plus un ensemble cohérent, elle n’était plus l’armée de la Révolution, mais une succession d’hommes peu ou pas entraînés, doublés de chefs en complète mésentente.

            Les dragons devenus lanciers avaient dû échanger leurs fusils contre des lances dont ils ne savaient pas se servir. Un témoignage raconte :

            
              « Les chevaux se cabraient, les cavaliers s’énervaient. L’inexpérience dans la manière de ferrer les chevaux d’artillerie pour traverser les steppes glacées du Nord imposa l’abandon de nombreux canons. »

            

            Sans avoir été préméditée, la tactique de la terre brûlée par les Russes ne fut appliquée qu’accidentellement… Si les généraux reculèrent, c’est tout simplement par crainte d’affronter Napoléon et d’être vaincu par lui…

            Une certaine crainte des Russes, on les comprend, mais pouvaient-ils laisser la ville sainte de Moscou sans coup férir ?

            Le 5 septembre, 127 000 Français découvrent enfin l’armée russe en rang de bataille, appuyée sur le village de Borodino. Tolly et Bagration sont maintenant sous les ordres de Koutouzov. Le vieux Koutouzov est chargé de la défense afin de barrer la route à l’envahisseur.

            La bataille qui a lieu deux jours plus tard est acharnée, meurtrière. C’est la bataille que cherchait Napoléon depuis plus de cinq mois ! C’est à seulement 125 km de Moscou.

            Seule la nuit qui tombe viendra arrêter le massacre.

            Les Russes se retirent alors sur la ligne de crête située plus à l’est. Napoléon estime que la bataille reprendra le lendemain matin… Toujours avoir un coup d’avance… mais Koutouzov, après avoir entendu l’avis de ses généraux, ordonne la retraite vers Moscou. Mieux vaut perdre la ville et préserver l’armée que perdre les deux !

            La route de la capitale russe est ouverte à la Grande Armée.

            10 000 tués et 21 000 blessés côté français, 15 000 morts et plus de 30 000 blessés pour les Russes. Chaque camp revendique la victoire.

            Une semaine plus tard, Napoléon entre dans Moscou… vide, abandonnée par l’armée russe et une grande partie de ses habitants. Et surtout, vidée des réserves qu’ils pensaient y trouver.

            Napoléon s’installe au Kremlin, au milieu de sa garde.

            Si vous avez la chance de vous promener un jour sur la place Rouge et aux abords, vous y découvrirez les canons marqués du N impérial, encore aujourd’hui.

            C’est alors que des centaines de départs d’incendies se déclarent simultanément dans Moscou. En quelques heures, la ville est en proie aux flammes. Le gouverneur de la ville niera toujours avoir lui-même organisé l’opération. Toujours est-il que les trois quarts de la ville disparaîtront dans les flammes, et qu’elle sera invivable pour les envahisseurs.

            Napoléon se réfugie au palais Petrowski, laissant derrière lui l’apocalypse d’une ville en cours de quasi-destruction, tandis que l’ordre est donné de fusiller sur-le-champ les incendiaires capturés.

            Une nouvelle fois, après l’Espagne et l’Allemagne, l’empereur découvrait la guerre nationale. C’est encore une nouveauté pour lui, un véritable changement de paradigme qu’il ne peut opérer facilement. La guerre conçue comme une partie d’échecs entre gens de bonne compagnie laisse place à un conflit où tous les coups sont permis, et où les règles habituelles cessent d’être respectées.

            Il faut savoir que pour les Russes, la campagne de Russie est appelée guerre patriotique de 1812. Elle est considérée à juste titre comme l’un des moments fondateurs de la conscience nationale. Et quand les Allemands envahiront l’Union soviétique en 1942, Staline fera appel à cet épisode pour mobiliser le peuple.

            La longueur des communications empêche Napoléon d’utiliser son habituelle rapidité d’exécution. Il faut quinze jours à un courrier pour assurer la liaison Moscou-Paris. Comptez autant pour le retour… C’est-à-dire que pour assurer une vraie correspondance, il faut un mois ! Napoléon est alors coupé des informations si vitales à sa stratégie.

            Alexandre refuse de négocier, laissant l’empereur dans une attente mortelle. L’hiver arrivant, les forces russes ont, en plus, le temps de se réorganiser… Le 13 octobre, la neige commence à tomber sur Moscou. Après quelques tergiversations, Napoléon donne l’ordre de la retraite, et le 19, l’armée évacue la ville. En ayant pris une autre route qu’à l’aller, les événements auraient pu être différents.

            Pour une fois, Napoléon écoute ses généraux.

            Le calvaire de la Grande Armée allait commencer.

            Cette retraite commence par la bataille de Maloïaroslavets, nouvelle victoire française.

            18 000 Français et Italien ont battu 50 000 Russes.

            Une victoire au goût amer.

            L’empereur a passé la nuit debout, recevant des rapports et s’interrogeant sur le parti à prendre. Fallait-il s’ouvrir la route du Sud à coups de canons ou bien se replier sur Smolensk ? Une nuit terrible, de doutes, d’hésitations.

            Finalement, ordre est donné à l’Armée de marcher sur Smolensk.

            Une décision qui sera lourde de conséquences. Déjà, ce changement de plan a bien failli coûter la vie à l’empereur. Son quartier général fut en effet attaqué par 8 000 Cosaques. Ce sont les hourras qu’ils ont poussés qui le sauvèrent, alertant le maréchal Bessières qui accourut et les chargea à la tête de sa cavalerie.

            On dit que c’est à partir de cet épisode-là que l’empereur a porté constamment sur lui une fiole de poison, pour ne pas être pris vivant entre les mains de l’ennemi.

            Koutouzov, en l’obligeant à la bataille de Maloïaroslavets, le force donc à reprendre la route de Smolensk, déjà vidée par les Russes et dévastée par les troupes françaises à l’aller.

            Entre-temps, Paris vit un nouveau coup d’État, celui du général Malet, qui a bien failli réussir. Ayant fait croire que Napoléon était mort en Russie, il avait réussi, momentanément, à s’emparer du pouvoir, personne n’ayant objecté que la régence était assurable par Marie-Louise en attendant la majorité du roi de Rome ! Un empire aux pieds d’argile…

            En Russie, sur le chemin de retour, les choses n’étaient guère brillantes. Les soldats s’étaient davantage chargés de butin que de vivres. À la faim allait s’ajouter le froid.

            À Viasma, les deux armées se retrouvent, tandis qu’autour tout est neige. « Nous sommes vaincus par notre conquête, pour la première fois l’Aigle baisse la tête », écrira un témoin. Ou encore : « Le vent est tel que l’on arrive à peine à tenir debout. » Autre témoignage : « Le matin, nombreux sont ceux qui ne se réveillent pas, et l’on se console en se disant que là où ils sont, ils n’ont plus froid. »

            Les murailles de Smolensk apparaissent comme la terre promise pour les soldats napoléoniens. Afin d’éviter que l’armée ne devienne un troupeau, la Garde impériale veille, et ordre est donné aux régiments de se reformer dans les faubourgs. Ils n’auront de pain qu’à ce prix. Malheureusement, bien peu est distribué. Les magasins sont donc livrés au pillage.

            Sortie de Moscou à plus de 100 000 hommes, vingt-cinq jours plus tard, elle était réduite à 36 000 soldats valides et 60 000 traînards sans armes.

            Après Smolensk, les températures atteignent les – 20 à – 30 °C… On pouvait voir alors un long cortège d’hommes enveloppés de chiffons des pieds à la tête (depuis longtemps, les chaussures avaient cédé), se traînant dans la neige et laissant sur leur chemin des cadavres, des canons, des voitures. Tout valait mieux que de tomber aux mains des Cosaques qui harcelaient sans cesse l’arrière-garde.

            Un officier russe racontant ses souvenirs relatait que les moujiks achetaient des prisonniers français et les précipitaient dans un chaudron d’eau bouillante ou les empalaient. Sympathique programme. L’historiographie russe a beaucoup insisté sur le rôle des partisans, plus important que celui de l’hiver à leurs yeux.

            À Krasnoye, c’est la plus grande bataille de la retraite. La Garde est héroïque, faisant passer le gros de l’armée. Il fallait repartir, sans attendre le maréchal Ney. Car les Russes se reformaient en trop grand nombre.

            Le 18 novembre, Ney arrive enfin… mais l’armée russe l’attend. Il n’a que 6 000 hommes et une quarantaine de canons. Les Russes ont une soixantaine de canons, trois corps d’armée d’infanterie, et deux corps de cavalerie, soit plus de 30 000 hommes.

            La première division lancée est écrasée par les Russes. 2 000 hommes contre 30 000, et malgré tout, les Français avançaient, arrivant presque à hauteur des canons russes. Cet héroïsme a permis au maréchal Ney de décrocher et d’organiser la retraite afin de passer le Dniepr. Gelé, le fleuve a permis à l’infanterie de passer, mais elle dut abandonner à l’ennemi canons, bagages, et bien sûr, blessés, qui ne pouvaient plus marcher.

            Pendant ce temps-là, aussi incroyable que cela puisse paraître, Napoléon qui prévoyait le pire, faisait brûler ses papiers.

            Le dégel est maintenant de la partie, mais n’est d’aucun secours, car il embourbe les chemins, empêche les canons d’avancer, et d’énormes glaçons sont charriés par la Bérézina.

            La Bérézina. C’est là que tout va se jouer.

            Un témoin relate :

            
              « Durant 3 jours et 3 nuits l’empereur est parmi nous. Cela suffit pour que nous jetions nos dernières forces dans la bataille. »

            

            Dans la nuit du 25 au 26 novembre, les troupes du général Éblé construisent un pont pour le passage des équipages. Ce pont fut terminé vers 16 h. 400 mètres plus loin, un autre pont était réservé pour l’infanterie, terminé vers 13 h celui-ci. Deux ponts construits en une seule nuit. Il faut imaginer, par – 36 °C, des milliers et des milliers d’hommes amassés, avec des centaines de canons, attendant que d’autres milliers immergés, eux, dans l’eau, finissent le travail.

            Ce qui restait de la Grande Armée était maintenant pris en tenaille par les Russes. Mais heureusement, Koutouzov avançait très lentement, en proie aux mêmes difficultés. Seul l’avant-garde allait attaquer, tandis que Koutouzov était encore à trois journées de marche. Mais le temps était compté… et sur l’autre rive… les Russes attendaient les Français, au milieu des labours. Les cuirassiers français de Merck (300 cavaliers) chargèrent les 3 000 fantassins du tsar avec le courage du désespoir, et sauvèrent l’armée qui passa la Bérézina.

            Même si l’imagination a amplifié l’étendue du désastre, les scènes d’horreur racontées par les survivants n’ont pas été inventées. Les ponts édifiés à la hâte dans une eau plus que glacée ont permis à toute l’Armée d’échapper à la mort. Napoléon passe la Bérézina le 27, et le reste de l’Armée mettra deux jours pour passer. Quand on fit sauter les ponts, il restait plusieurs milliers de traînards sur l’autre rive. Mais l’empereur avait échappé à l’encerclement et conservait 50 000 combattants.

            Le nom de Bérézina est synonyme de désastre, et pourtant, c’est encore une victoire. Certes, au terme de la campagne, l’Armée aura perdu 200 000 hommes et plus de 300 000 prisonniers ou déserteurs. Mais c’est à la Bérézina que les survivants ont été sauvés.

            La retraite vers Vilna par – 36 °C et sans ravitaillement est le coup de grâce. On y laissa même 20 000 blessés, malades ou déserteurs.

            Le 5 décembre, Napoléon prend connaissance seulement de l’affaire Malet, et quitte précipitamment l’Armée. Non comme un déserteur… mais bien pour couper court aux rumeurs et sauver ce qui reste de l’Empire.

            Le 16 décembre, 18 000 hommes repassent le Niémen. D’autres repasseront par petits groupes dans les jours, semaines, mois et années qui suivirent.

            On évalue les pertes totales (morts, prisonniers, ou déserteurs) à plus de 400 000 soldats.

            Sur les 670 000 hommes partis, il en est revenu 83 000.

            Comme l’a dit Talleyrand, ce fut le début de la fin.

            Les chariots et canons laissés lors de cette campagne vont beaucoup manquer dans les futures campagnes impériales… mais le désastre humain n’empêcha pas Napoléon de lever quelques mois plus tard une armée de plus de 500 000 hommes…

            Après la chute de Napoléon, le rapatriement demandé par Louis XVIII des Français restés en Russie fut globalement un échec, car les candidats au retour furent peu nombreux. Plusieurs milliers de Français s’y sont finalement établis. En 1837, 3 200 vivaient à Moscou par exemple. Parmi ceux qui restèrent en Russie, le soldat de la Grande Armée Jean-Baptiste Savin, devenu par la suite Mikhail Andréïevitch Savine, serait mort à Saratov en 1894 à l’âge de 123 ans…

            Ce fut l’un des plus grands désastres de l’Histoire. Mais curieusement, par son ampleur, elle a en définitive servi la légende napoléonienne.
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    CHAPITRE 4


    LA DERNIÈRE SALVE


    

      

        L’ÉVADÉ DE SAINTE-HÉLÈNE


        La dernière salve, c’est le dernier tir, le dernier acte de cette épopée.


        Dans notre cas, nous verrons que ce sera la plus grande victoire de Napoléon. La plus inattendue aussi pour ses détracteurs. Napoléon est à Sainte-Hélène, en plein milieu de l’océan Atlantique, au large de l’Afrique, et, pour beaucoup, il n’est plus qu’un lointain souvenir. La Restauration veillait à interdire jusqu’à l’évocation de son nom. Or, c’était se tromper que de croire qu’il ne reviendrait pas. Il allait revenir, plus fort, plus dangereux même pour la Sainte-Alliance, mais là, elle ne pourrait rien faire face à ce propagandiste de génie.


        Napoléon a véritablement mis en place cette stratégie « d’évasion », jusqu’à sa mort, mis en place le contexte d’une bataille gagnée d’avance, mais c’est peut-être Las Cases, en rédigeant, qui a fabriqué la légende, nous allons le voir.


      


      

        SAINTE-HÉLÈNE


        « Sainte-Hélène, petite île », avait écrit Napoléon de façon prémonitoire sur un document géographique quelques années auparavant, quand il était jeune officier. C’est la prison parfaite. Il est quasiment impossible de s’en approcher, encore plus difficile d’en sortir, et elle est littéralement éloignée de tout.


        Ce n’est pas une idée sortie de nulle part. Déjà, Talleyrand, au moment du premier exil de Napoléon sur l’île d’Elbe, avait suggéré l’endroit comme plus sécurisé.


        Napoléon, qui croyait sincèrement être accueilli sur le sol anglais, avait eu le choix de partir pour les États-Unis. C’est sciemment qu’il avait préféré s’en remettre aux Anglais, croyant à leur générosité : « Je viens comme Thémistocle, m’asseoir sur le foyer du peuple britannique ; je me mets sous la protection de ses lois », écrit-il dans une lettre.


        Il pourra le croire jusqu’au bout, y compris en voyant le nombre important de Britanniques s’avançant jusqu’à son navire, simplement pour le voir, tandis qu’il mouillait au large des côtes anglaises, attendant le verdict.


        L’épisode de Sainte-Hélène, c’est en général le moment où l’on fustige l’Angleterre d’avoir honteusement déporté l’empereur des Français en lieu et place de l’accueillir sur son sol comme il le croyait.


        En réalité, c’est oublier un peu vite que le congrès de Vienne, le 30 mai 1814 – grande réunion de l’ensemble des puissances européennes à la suite de la première abdication de Napoléon – le met juridiquement « hors-la-loi ». Il n’est plus un chef d’État. De fait, l’Angleterre aurait très bien pu le fusiller ou le pendre.


        Sur le Northumberland, le navire qui l’emmène sur son « rocher », il n’est pas seul. Il a d’abord son bagage avec un certain nombre de souvenirs de sa gloire, sa Maison – un cuisinier, un valet de chambre, un garde du corps – et quelques proches sur lesquels nous reviendrons, puisqu’ils seront les « mémorialistes », le grand maréchal Bertrand, Emmanuel de Las Cases – venu avec son fils, le général Montholon, et le baron Gourgaud. Ensemble, accompagnés par la générale Bertrand, et la générale Montholon, ils vont former la dernière cour impériale. Sans oublier le fidèle Saint-Denis, le Mamelouk, dit Ali.


        Là encore, contrairement à la légende, il n’est pas sujet à la déprime. Pas encore. Au contraire même, un marin notera : « Napoléon et sa suite ont été de bonne humeur tout le long du voyage. »


        Las Cases va profiter du voyage – qui est long, deux mois et demi – pour amener Napoléon à écrire ses Mémoires. Les dictées commencent sur le bateau, elles seront d’abord les Mémoires de Napoléon (le siège de Toulon, la campagne d’Italie, la campagne d’Égypte, la bataille de Waterloo, les Cent-Jours), et les autres Mémoires, dont le Mémorial.


        L’île est ce qui reste d’un ancien volcan, point de passage de la Compagnie des Indes afin de ravitailler les navires en eau douce. Malgré son aspect inhospitalier, elle est habitée par une population multiculturelle, avec son aristocratie, des grands propriétaires, et, comme c’est un territoire anglais, des esclaves.


        Ils s’installent dans une petite maison qui leur est dévolue, Longwood, et ce petit groupe est assez libre, dans un périmètre peu large, et s’ils veulent sortir de cet espace, ils doivent être accompagnés par des officiers anglais. Ils sont très surveillés, et les domestiques sont généralement des espions.


      


      
      LE MÉMORIAL

        ET LES QUATRE ÉVANGÉLISTES

      Cet ouvrage, 8 tomes, est tout simplement l’un des livres les plus lus, les plus commentés, du XIXe siècle. C’est le dernier legs de Napoléon, préparé stratégiquement comme étant sa dernière bataille, celle qu’il sait pertinemment qu’il remportera.

      À ce moment-là, il a conscience qu’il mourra sur cette île. Et à cette époque, on a « des Lettres », on est cultivé, on connaît ses classiques. L’image qui lui vient est évidemment celle de Prométhée, sur son rocher. Ce Titan, qui a volé le feu de l’Olympe, et qui, pour punition, finira enchaîné sur un rocher, le foie dévoré chaque jour par un aigle. Tout est là.

      Napoléon a alors l’idée de transformer cette captivité en martyr prométhéen, prisonnier des forces conjurées de l’Alliance.

      En fin stratège, il va profiter de la complicité involontaire de son geôlier, le gouverneur de Sainte-Hélène, Hudson Lowe, rigoriste à la vue courte, prisonnier de son règlement, qui est dans la hantise quotidienne que son prisonnier ne s’évade. Il avait déjà réussi sur l’île d’Elbe, il ne pouvait être question qu’il recommence. Hudson Lowe ne se remettra jamais de son attitude vis-à-vis de son prisonnier, et du portrait qui le dépeint dans le Mémorial. « Je l’ai bien connu, c’était un imbécile », dira Wellington à son enterrement. C’est dire…

      Napoléon va donc transformer en tyrannie chaque ordre, chaque réclamation d’Hudson Lowe. Et il le dit, « le martyr me dépouille de ma peau de tyran ». Las Cases va truffer l’ouvrage d’indications, de preuves de l’inhumanité du gouverneur :

      
        « Il le conduit, à force de réductions sur le strict nécessaire, à briser et vendre son argenterie, dont lui, gouverneur, fixe d’autorité le taux et l’acheteur. »

      

      Napoléon se présente comme dépouillé, mis à nu, presque flagellé tel le Christ au moment de sa Passion. C’est une véritable mise en scène organisée par Napoléon, faisant passer son geôlier pour un bourreau – on retrouve là encore à son endroit les mots « vexations », « outrages », « restrictions », et lui en victime.

      Le voilà définitivement devenu héros romantique bouleversant les foules qui liront ce livre après sa mort. Et parmi ces foules, il y a les romantiques, il y a bien sûr Victor Hugo, qui découvre Napoléon dans le Mémorial et qui écoute les souvenirs de son propre père, général d’Empire. Et il écrira, dans Les Orientales, ces vers :

      
        Tu domines notre âge ; ange ou démon, qu’importe !

        Ton aigle dans son vol, haletants, nous emporte.

        L’œil même qui te fuit te retrouve partout.

        Toujours dans nos tableaux tu jettes ta grande ombre ;

        Toujours Napoléon, éblouissant et sombre,

        Sur le seuil du siècle est debout.

      

      Il y a Stendhal qui « revient », il y a Lamartine qui disait « la France s’ennuie », il y a Balzac, qui écrira Le colonel Chabert, et ces jeunes gens vont avoir la nostalgie d’une époque qui leur semble, d’un coup, très éloignée de ce qu’ils vivent, d’une époque où la France dominait le monde. D’une époque de gloire, de batailles remportées contre les coalitions, de la création du Code civil, de la Banque de France. Et face à cela, qu’a fait la Restauration ? Et ce livre fera se lever le vent de la révolte, et portera au pouvoir celui qui allait devenir Napoléon III.

      Cette stratégie se fait avec l’aide de Las Cases, qui est donc l’artisan de la Légende.

      Le Mémorial de Sainte-Hélène, « Le Mémorial » comme on a coutume de dire, est un journal. On y note ce qui se passe jour après jour, dans la maison de Longwood, balayée par les vents, avec en plus les propos de Napoléon sur divers sujets. Napoléon dicte ses contenus la plupart du temps.

      Il est évident que les mots, les idées, sont souvent ceux de Las Cases, et non de Napoléon. Il va écrire, mettre en scène à son tour, ce qui se dit entre l’ancien maître de l’Europe et ses proches dans la maison de Longwood, qui, à leur tour, écriront donc leurs mémoires.

      La stratégie de l’empereur, comme souvent finalement, dépend aussi de son entourage. Une fois le manuscrit écrit, Las Cases quitte Sainte-Hélène. Il ne voit donc pas la fin de Napoléon. Il fera beaucoup d’ajouts avant de publier, d’autant que son manuscrit original lui a été confisqué par Hudson Low.

      Et le gros avantage, c’est que la société a changé, entre son départ pour Sainte-Hélène et 1823, date de la publication. L’Europe bouge, se transforme. Il a observé, et écrit, rajouté en conséquence.

      Le texte original vient d’ailleurs seulement d’être retrouvé et publié. Or, de fait, il pose questions. Car il est en effet plus court que celui qui paraîtra.

      L’historien est devant une énigme difficile à résoudre, et ne peut que supputer :

      Pourquoi plus court ? Las Cases aurait-il inventé les propos de Napoléon ? Tout ceci n’aurait-il été qu’opération d’édition ? Voire une opération de propagande ?

      Première hypothèse, se sachant observé, et imaginant que les documents auraient toutes les chances d’être confisqués – à juste titre –, on peut supposer que Las Cases n’y a pas mis volontairement les propos de l’empereur sur de nombreux sujets (la Révolution, le libéralisme…).

      Autre hypothèse, n’oublions pas que Las Cases est de retour en 1816, et que le manuscrit ne paraîtra que sept ans plus tard. Voyant l’évolution du monde, voyant que les grandes nations persécutent les libéraux et les personnes favorables aux nationalités, s’il inscrit Napoléon, persécuté sur son île, comme champion de ces persécutés-là, le livre pourrait alors favoriser le fils de Napoléon, Napoléon II, le duc de Reichstadt, celui que l’on surnommera l’Aiglon.

      Nous n’oublierons pas non plus que Las Cases est aussi un homme d’affaires, et que l’opération « Mémorial » est une bonne affaire.

      Ce que l’on peut dire, c’est que le Mémorial répond à une démarche en trois temps : il dépeint le martyr de Napoléon, mis en scène par les deux hommes, il dépeint la gloire militaire passée, en total contraste avec l’actualité, et il montre Napoléon en champion des libertés et des nationalités, en Messie de la Révolution, au moment où ce que l’on appelle la Sainte-Alliance impose ses principes réactionnaires.

      Dès la publication, Napoléon passe pour « le père du peuple », l’homme du plein-emploi, des hauts salaires et des prix bas, et du pain en abondance. Il devient l’homme de l’âge d’or, celui qu’on regrette. « On regrette l’Empereur et on attend son fils », écrit Balzac dans Le colonel Chabert en 1832.

      Et toute cette stratégie ne vaut que par le calvaire qu’a vécu Napoléon sur son rocher. Elle allait indéniablement marquer l’opinion, forger l’imagination des romantiques, qui vont glorifier, amplifier la légende napoléonienne. On a craint l’Ogre, on va désormais plaindre l’opprimé.

      Il n’y eut pas que le Mémorial, à raconter la Légende. On l’a vu, Napoléon n’embarque pas seul. Ils sont ceux que l’on appelle « les quatre évangélistes », car ils sont ceux qui vont écrire leurs Mémoires, ceux qui vont propager la légende ainsi que témoigner de la captivité. Et, comme le Nouveau Testament fut écrit par plusieurs mains, il en fut de même ici.

      Grâce à ces compagnons d’exil, on sait tout, jour par jour de ce qui s’est passé à Sainte-Hélène. Nous savons ce que mangeait Napoléon, ce qu’il lisait, les promenades qu’il pouvait faire, les veillées, ainsi que le temps qu’il faisait. C’est là que Napoléon fait des confidences.

      Revenons un instant sur Emmanuel de Las Cases. C’est un ancien officier de marine, qui a écrit, du temps de l’émigration un ouvrage qui a eu du succès. Il va devenir Chambellan de Napoléon, puis maître des requêtes au Conseil d’État. C’est de sa propre initiative qu’il suit l’Empereur en exil, avec comme but avoué, dès le départ, l’intention d’écrire sur cet événement. Il le reconnaît lui-même. Du reste, quand le livre est terminé, au bout de 13 mois, il s’en va. Mais il part sans le livre, dont les pages sont confisquées par Hudson Lowe. Les Anglais en feront une copie. Il rentre en Angleterre, mais aura beaucoup de mal à réécrire le manuscrit, jusqu’à ce qu’on lui rende l’original en octobre 1821, après la mort de Napoléon. L’édition date de 1823, deux ans après la mort de l’empereur. Est-il parti de Sainte-Hélène à sa demande ? Encore un mystère pour l’historien.

      Le grand maréchal Bertrand, lui, est resté jusqu’au bout. « Bertrand est désormais lié à mon sort », avait écrit Napoléon. Ses Cahiers de Sainte-Hélène couvrent de fait toute la période. C’est en réalité la source la plus exacte et la plus complète. Elle comporte malgré tout encore des erreurs dues au fait que les documents sont cryptés – et le travail n’est à ce jour pas encore terminé. Ce sont des contenus sûrs, car ce sont des notes prises et codées chaque soir par le grand maréchal. C’est le véritable témoignage, sur les sentiments de Napoléon, notamment sur la religion. Général sans envergure, mais d’une immense intégrité, il venait d’une famille berrichonne. Il arrive en mai 1797 dans l’armée d’Italie. Il ne quittera plus Napoléon.

      Le général Montholon publie lui ses récits en 1840 Les récits de Sainte-Hélène, sans notes. Vingt ans après… Il est soit doué d’une prodigieuse mémoire, soit il a enjolivé et pioché dans les mémoires des autres. Fils d’un conseiller au parlement de Metz, orphelin très jeune, il est adopté par le marquis de Sémonville qui va lui apprendre à « monter » dans la société. Il devient aide de camp du maréchal Berthier, avant de devenir ministre dans le duché de Würtzbourg, mais son mariage secret le fait tomber en disgrâce en 1812. Durant les Cent-Jours, il est fait maréchal de camp, et c’est lui qui décide de suivre Napoléon à Sainte-Hélène. Rentré en France en 1821, après la mort de l’empereur, il se sépare de sa femme. L’Histoire est parfois étonnante, puisqu’il accompagnera Louis Napoléon Bonaparte en prison. Il aura ainsi côtoyé la captivité de deux empereurs.

      Le baron Gourgaud a lui publié un journal. Il part de l’île en 1818, mais il fournit un document précieux et tout aussi essentiel à l’historien, notamment sur l’état d’esprit qui règne dans la maison, durant les premières années de captivité. Il vient d’une famille d’artistes, et très tôt il envisage lui-même une carrière de peintre. Mais ses capacités lui font intégrer l’École polytechnique. En 1805, il est à Austerlitz, où il sera blessé. En 1811, il est nommé officier d’ordonnance de l’empereur. Simple capitaine, il sera tout de même récompensé comme baron d’empire par Napoléon. Au moment du passage de la Bérézina, ses exploits réels lui valent une citation et le titre créé pour lui de « premier officier d’ordonnance ». Il sauvera la vie de l’empereur plusieurs fois. Il décide, lui aussi, de suivre Napoléon à Sainte-Hélène, mais ne s’entend pas avec les autres et se résout à partir avant la fin. Il ne sera autorisé à rentrer en France qu’en 1821.

      Ainsi donc, les quatre évangélistes vont essaimer l’histoire de cette période à nulle autre pareille. Nul doute que Napoléon savait ce qu’il faisait en dictant, en agrémentant ses promenades de petites phrases.

      Il organisait, en quelque sorte son évasion.

      Dorénavant, on relit Napoléon comme une épopée. Napoléon s’est bien échappé de Sainte-Hélène, il en est revenu plus puissant que jamais, au point que la monarchie de Juillet rapporte les « cendres » – c’est à dire le corps – de Napoléon en France en 1840, où se presse une foule importante. Il faudra malgré tout attendre 1848 pour revoir un Napoléon à la tête de l’État.
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        EMPOISONNÉ ?


        La question revient souvent parmi les amateurs de romans policiers, tant il est vrai que la mort de l’empereur est sujette à questionnements. Tout d’abord, avec son testament : « Je meurs prématurément, assassiné par l’oligarchie anglaise et son sicaire ; le peuple anglais ne tardera pas à me venger. » Ce « prématurément » a fait couler beaucoup d’encre. La question de l’empoisonnement a été l’une des pistes envisagées par bon nombre de traqueurs de mystères historiques. Puis, est venu le temps de la « substitution ». Napoléon ne serait pas celui qui est dans le tombeau des Invalides, mais Cipriani, son maître d’hôtel. L’empereur, lui, reposerait tout simplement à Westminster. L’étape qui suit étant « rouvrons le tombeau des Invalides ! ».


        L’historien est un enquêteur. Il doit se baser sur des faits, des documents écrits, ou enfouis dans la terre. La supposition, la conviction, peuvent l’aider à chercher, mais il ne doit pas extrapoler, inventer.


        Pour ce qui est de la thèse de l’empoisonnement, d’où vient cette histoire ?


        En 1955, un dentiste suédois, passionné de la période, à la lecture des mémoires de Marchand, valet de chambre de Napoléon, croit reconnaître une série de symptômes typiques d’une intoxication arsenicale. Sous-entendu, Napoléon aurait donc été empoisonné à l’arsenic. Après analyse de ses cheveux, la présence d’arsenic, avec des taux anormalement élevés, est confirmée. C’est enfin la preuve attendue par les historiens ? Mais alors, qui est le coupable ? Les Anglais de peur que leur auguste prisonnier ne s’échappe ? L’un des quatre évangélistes ?


        D’aucuns accusent alors Montholon, payé par le comte d’Artois – futur Charles X – qui en aurait profité pour récupérer à la fois la fortune de l’empereur, et sa femme, qui avait certainement une aventure avec lui, sur l’île même. Ou bien ce même Montholon qui aurait pensé, en versant de l’arsenic jour après jour dans les repas de Napoléon, que, suffisamment malade, il aurait été contraint d’être rapatrié.


        Il fallut attendre que l’étude des cheveux des membres de la famille révèlent également la même quantité d’arsenic. Mais eux ne sont jamais allés à Sainte-Hélène. L’affaire, malgré tout, rebondit, par l’intermédiaire d’un milliardaire canadien, Ben Weider, qui fait intervenir les analystes du FBI. Depuis, il ne se passe pas cinq ans sans que de nouvelles études viennent contredire les précédentes. Pas de preuve, pas d’affaire, rien que des suppositions. C’est la position de l’historien.


        Mais alors, dans le tombeau, est-ce bien Napoléon ? Il aurait donc vraiment réussi à s’échapper ? Était-ce sa toute dernière stratégie ?


        C’est la thèse de l’excellent film d’Antoine de Caunes, Monsieur N. Napoléon aurait réussi à s’échapper, et aurait fini ses jours aux États-Unis. Une autre théorie le fait enterrer à Westminster, tandis qu’un autre occupe son tombeau.


        Le fait est qu’un mois avant sa mort, Napoléon se confiait à Bertrand en ces termes :


        

          « La seule chose à craindre est que les Anglais ne veuillent garder mon cadavre et le mettre à Westminster. »


        


        Il le répétera même plusieurs fois, en d’autres occasions. Encore une phrase qui pousse à se poser des questions, puisque l’historien dispose là de sources écrites directes.


        Lors de l’exhumation du corps, prélude au retour des cendres, le 15 octobre 1840, le grand maréchal Bertrand est présent, ainsi que le fils Las Cases, déjà présent à l’époque, le baron Gourgaud, et Marchand. Donc, deux des quatre évangélistes. Ils témoignent que le corps – qu’ils n’ont pu observer que deux minutes seulement – est en bien meilleur état qu’au moment de l’inhumation, vingt ans auparavant. Par ailleurs, il semblerait que beaucoup de détails soient différents entre la mise en bière et la sortie. Même le cercueil diffère. Voilà de quoi attiser la curiosité. Il semblerait en tous cas qu’un morceau de peau du défunt aurait été arraché par mégarde et… conservé au musée de l’Armée. En lieu et place d’ouvrir le tombeau, sacrilège suprême, peut-être pourrait-on analyser cette relique.


        Quoi qu’il en soit, imagine-t-on Napoléon assis tranquillement dans une roseraie américaine, lisant un livre devant une tasse de thé, alors que l’Europe s’agite au nom des libertés ? Cela semble pour le moins incongru, et ne lui ressemblerait pas.


        Finalement, les mystères qui entourent la légende rajoutent encore à la légende, et la rendent intemporelle.


        Alors non, Napoléon n’est pas aux Invalides, ni aux États-Unis, il n’est pas plus à Sainte-Hélène ou à Westminster, il s’est bien enfui, dans les bagages de ses « évangélistes ». Il s’est enfui de son îlot situé à deux mille kilomètres des côtes africaines, mais ce n’est pas Napoléon « l’homme » qui est revenu bien-sûr, mais une idée. Plus forte, puisqu’elle dure encore aujourd’hui.


        

          

            L’empereur mort tomba sur l’empire détruit.


            Napoléon alla s’endormir sous le saule.


            Et les peuples alors, de l’un à l’autre pôle,


            Oubliant le tyran, s’éprirent du héros.


            Les poètes, marquant au front les rois bourreaux,


            Consolèrent, pensifs, cette gloire abattue


            […]


            Le nom grandit quand l’homme tombe


            Jamais rien de tel n’avait luit.


            Calme, il écoutait dans sa tombe


            La terre qui parlait de lui.


          


          Victor Hugo, Les Châtiments


        


      


    


  



  

    

    
        
          CONCLUSION
        
      


    
        
          L’EMPIRE CONTRE-ATTAQUE ?
        
      


    

      Bonaparte et Napoléon, si bien entendu il s’agit du même personnage, ce sont deux époques différentes, deux visions différentes. « Je nous avais donné un nom, tu en as fait un prénom », fait dire Sacha Guitry à son Napoléon dans Remontons les Champs-Élysées. Deux visions, et deux stratégies différentes. Bonaparte aurait-il marché sur Moscou ? Bonaparte aurait-il compris la révolte espagnole ?


      Nous l’avons vu, Bonaparte Premier consul a redressé la France, et la ramène à la table des vainqueurs et des pays qui comptent. Il arrête la Révolution, signe le Concordat et ramène la paix civile et religieuse, crée des institutions et une monnaie forte, en somme, pose les bases de l’avenir.


      Napoléon empereur croit en une Europe aux idées françaises, sur les bases d’un Code civil français. Son système est en place. C’est aussi un homme d’action, qui incarne son destin et son pays. Homme de mouvement, il est emporté par son système. Imposer le Blocus continental l’oblige à le faire respecter partout. Donc à intervenir sur le terrain, quitte à remettre sans cesse en jeu son trône.


      Peu à peu, Napoléon finit par être détesté par l’Europe entière, y compris dans son propre pays. Dès 1813, les campagnes françaises le comparent à un ogre, pour faire peur aux enfants. La population gronde, la bourgeoisie s’inquiète, les ennemis s’amoncellent. L’euphorie des premières années paraît lointaine. La crise économique est de nouveau là, l’industrie française est finalement pénalisée et ne profite nullement du Blocus des denrées anglaises, les faillites repartent à la hausse, la rente est presque divisée par deux, ce qui est le cas des actions de la Banque de France, et corollaire habituel, les impôts augmentent.


      Lorsqu’en 1814, le pays est envahi, la passion de 1792 n’y est plus. On réclame la paix, à tout prix.


      Exilé une première fois sur l’île d’Elbe, Napoléon a pu sentir le mouvement de balancier revenir vers lui. Cela ne dura pas, il fut finalement lâché par tous, y compris par sa femme. Il ne revit jamais son fils, lui qui croyait avoir instauré une dynastie. Il crut un long moment s’échapper de Sainte-Hélène. Mais finalement, sa dernière salve fut la bonne. Après la légende noire qui circula dans toute l’Europe pendant vingt ans, il ne restera que la légende.


      De cette légende noire subsiste malgré tout toujours la comparaison avec Hitler : « Napoléon, le Hitler français ! » ai-je entendu en parlant de l’écriture de ce livre…


      Comparer un conquérant à un braqueur de banques ne paraît pas sérieux. Les guerres et la Russie rétorquent les interlocuteurs. Mais est-ce vraiment comparable ?


      Napoléon a refusé de s’accrocher à son trône et de marcher sur des milliers de morts. Mais est-ce encore utile de le justifier ?


      

        
            
              
              LA GRANDE ARMÉE DE PAPIERS
            
          


        Il est désormais clair que pour Napoléon, chaque action est symbolique. Tout est stratégie. En un temps où les réseaux sociaux n’existent pas et où le journal de 20 h ne vous informe pas chaque soir de ce qu’il se passe dans le monde ou à votre porte, il importait pour le nouveau régime de mettre en image le règne, ses actions, sa vie familiale, comme ses célébrations.


        Sous l’Ancien Régime, les rois étaient légitimes par droit divin. Bonaparte d’abord, puis Napoléon ensuite, ne doit pas son pouvoir de Dieu, mais de la victoire, à l’instar d’un roi franc. Et de la victoire, la volonté populaire, chère au bonapartisme. Dès lors, il n’a pas le choix, pour durer, il doit vaincre sans cesse. Et, pour installer une dynastie, il doit lui donner un socle, une aura, l’ancrer dans l’imaginaire collectif. Cela commence par imposer son image, son visage, sa silhouette.


        David et ses élèves Gérard, Girodet, Gros, deviennent les portraitistes officiels. À partir du Sacre (1804), des services de la Maison impériale – et Napoléon lui-même – valident chaque image, chaque objet représentant l’Empereur, comme le ferait une direction de la communication. L’image de Napoléon devient un logotype, avec sa charte graphique imposée. Si elle n’est pas respectée, l’objet est détruit. Ainsi, dès 1804, sa représentation se transforme. Du général échevelé, on passe à l’homme mûr, ressemblant aux empereurs romains. Et dès 1810, il se montre dynastique, en famille, avec femme et enfant. Dès lors, Napoléon ne vieillit pas, ne grossit plus, son image est gravée à jamais. C’est cette charte qui permet aux comédiens plus tard, comme Marlon Brando ou plus près de nous Joachim Phoenix d’endosser les habits napoléoniens et de camper l’Empereur selon des codes devenus traditionnels (le manteau, la redingote, le chapeau, la main sur le ventre dans le gilet …).


        Formidable metteur en scène de sa vie, il va plus loin que César avec sa Guerre des Gaules, lui invente les communiqués de guerre, utilise les « nouvelles technologies » de l’époque, les journaux. Vous avez dit propagande ? Peut-être. Même si par propagande on entend endoctrinement et lavage de cerveau. Nous serions plus proches du catéchisme. Car enfin, il le dit lui-même depuis Sainte-Hélène : « Si Jésus n’était pas mort sur la croix il ne serait pas Dieu. » Sainte-Hélène serait sa croix, sa mort sa déification. Il en façonnerait l’image, depuis l’au-delà.


        Napoléon par l’image, c’est la naissance à la fois de la médiatisation, d’une peoplisation maîtrisée avec une dose de mystère. C’est aussi, et dans le même temps, un adversaire virulent, la légende noire. Cette légende noire qui triomphe en 1815, après Waterloo, mais qui finit par perdre avec la publication, nous l’avons vu, du Mémorial de Sainte-Hélène.


        Et puisque tout est image, il faut que la « vitrine » soit brillante, qu’elle étonne le monde, qu’elle soit à l’égal de Louis XIV. La France sortait des haillons révolutionnaires pour redevenir un exemple. C’était la conviction de Napoléon.


        Metternich, futur chancelier autrichien, alors ambassadeur à Paris de 1806 à 1809, notera dans ses mémoires que Napoléon entretenait le suspense sur l’issue d’une bataille :


        

          « L’annonce d’un succès était précédée de bruits de défaite savamment lancés ; les membres du gouvernement eux-mêmes faisaient semblant d’être tourmentés par les plus vives appréhensions, et tout à coup le canon des Invalides tonnait en l’honneur des victoires dont ils étaient déjà instruits. »


        


        Les Invalides allaient ainsi devenir un des lieux principaux de glorification de la Nation sous l’Empire, puis des célébrations dynastiques. Il fallait « en mettre plein la vue », enraciner la famille impériale dans une mise en scène permanente, tant par un cérémonial, une cour, des voyages officiels, mais également les arts et bien sûr, la presse. L’image, toujours l’image.


        Dans le James Bond Demain ne meurt jamais, le « méchant », jamais avare de formules, déclare au héros : « César avait ses légions, Napoléon sa Grande Armée, moi j’ai mes journaux. » Or, il commet une double erreur. La première bien-sûr est de sous-estimer James Bond, mais pour nous, plus important, c’est d’oublier que Napoléon avait deux Grandes Armées. La plus connue, celle qui ira combattre sur tous les fronts. Mais l’autre, et la plus sournoise dirons-nous, c’est la Grande Armée de Papiers, comme le note Philippe de Carbonnières, qui doit combattre les caricatures anti-régime, et elles sont nombreuses. Encore un terrain sur lequel Napoléon doit se battre.


      


      

        
            
              
              LES ARTS
            
          


        À l’image des grands règnes de notre Histoire, le premier Empire a vampirisé l’ensemble de la production artistique à son profit. Les artistes y ont trouvé, de leur côté, un marché lucratif. Le meilleur exemple est certainement Le sacre de Napoléon, par David, le grand metteur en scène des festivités révolutionnaires. Cet immense tableau à contempler au musée du Louvre, est un chef-d’œuvre de propagande. Entre la mise en scène, le rajout des personnes absentes – le dessin préparatoire ne montre pas la mère de Napoléon, ce qui implique une intervention impériale entre les deux réalisations – et cette lumière, quasi divine, nimbant le protagoniste au centre de la toile, c’est certainement le plus connu d’une liste qui serait longue. David devient dès lors LE peintre officiel.


        Tout est propagande, et le pouvoir se doit d’être sans cesse en représentation, comme le décrit Machiavel dans Le Prince :


        

          « Le prince montrera toujours de l’humanité et de la magnificence, sans jamais compromettre néanmoins la majesté de son rang, majesté qui ne doit l’abandonner dans aucune circonstance. »


        


        Ainsi, tous les arts, du théâtre à l’opéra, la littérature et la peinture, furent réquisitionnés pour mettre en valeur l’image de l’Empereur et sa famille, y compris dans les divertissements, comme le théâtre, qui à cette époque attirait les foules. Ainsi que le note Thierry Lentz, dans le tome 3 de sa Nouvelle histoire du Premier Empire :


        

          « Des auteurs bâclaient en quelques heures de petites pièces, destinées à distraire autant qu’à “informer” des actions du gouvernement. Chaque événement était ainsi récrit, mis en scène et joué pendant quelques soirs. »


        


        Déjà la période révolutionnaire s’était servie du théâtre pour diffuser les idées du temps. Mais rapidement, Napoléon se rendit compte de l’effet pervers de ce vecteur, qui devenait une sorte d’agora, propageant de plus en plus des idées et des débats d’opposition. D’où un contrôle strict des pièces, et la fermeture de nombreuses salles. Dès 1806, seuls 12 théâtres sont autorisés à Paris, puis 8 un an plus tard. Ils sont subventionnés, certaines places sont même gratuites, permettant l’accès à toute une frange de la population jusque-là absente. Les sujets d’actualité, ou de référence historique trop défavorables sont interdits, et une censure est mise en place. Dans les faits, sur les 3 000 pièces présentées, seules 210 ont été interdites entre 1800 et 1815.


        L’Empereur est amateur d’opéra, ce qui explique sa volonté de mettre en valeur l’Académie impériale de musique, largement dotée. Malheureusement, les bons auteurs ne sont pas au rendez-vous. Le public aura malgré tout la chance de découvrir Beethoven, Mozart.


        Côté littérature, il n’existera pas de plume capable de magnifier durablement le régime, comme le fit la peinture. Victor Hugo vient juste de naître, Chateaubriand devient un opposant dès 1804, Madame de Staël anime les écrivains d’opposition, quant au Marquis de Sade …personne n’en veut. Enfin, ce n’est pas faire injure à Benjamin Constant que de dire qu’il n’est ni Voltaire, ni Molière, ni Corneille, ni Hugo.


        Napoléon doit prouver, démontrer, sans cesse, autre preuve que sa légitimité est à faire. C’est ainsi que les représentations picturales cassent les codes habituels des monarques d’Ancien Régime. Tout au plus montrait-on Louis XIV devant une ville, désormais on montre l’Empereur en action. C’était déjà le cas avec le célèbre tableau de David – déjà – montrant le passage des Alpes sur une magnifique monture blanche immaculée, général victorieux montrant le chemin porté par le vent du succès. Qu’il ait franchi le col à dos de mulet dans la réalité, personne ne devait le savoir à l’époque. Le général puis l’empereur doivent également être aussi légitimes que les anciens rois, la religion a fait son retour en France. Désormais, Napoléon détient le pouvoir thaumaturgique, il guérit les blessés et les malades. Il est magique pour les uns, divin pour les autres. Ainsi le voit-on visiter les pestiférés à Jaffa, en Égypte, ou les blessés aux Invalides plus tard.


        Bas-reliefs, tableaux, gravures, exaltent ainsi tour à tour la geste napoléonienne, et façonnent l’image d’un chef qui peut être à la fois clément, magnanime, sauveur, héros, puissant, d’essence divine. Un catéchisme en marche, diffusant grâce aux copies et aux lithographies l’image de la prospérité du régime.


      


      

        
            
              
              LE PARDON D’AUGUSTE
            
          


        L’image que donne Napoléon n’est jamais gratuite. Chaque instant est codifié, chaque geste est symbole.


        Lors de la prise d’Ulm, le général autrichien, Mack, se rend à son vainqueur. Comme le veut la coutume, il lui remet son épée. Souvenir des guerres en dentelle du XVIIIe siècle, et d’une certaine noblesse chevaleresque. Mais, coup de théâtre, Napoléon lui rend son épée. Quel geste ! Quelle grandeur d’âme. Il n’humilie pas son adversaire, il lui indique son respect, à la face du monde.


        Geste simplement gratuit ? Que nenni. Cet instant a été gravé, dessiné, sculpté, puis envoyé dans le monde entier comme aujourd’hui un tweet. Napoléon, en passionné de Corneille, a lu Cinna. En héros cornélien, tel Auguste dans la pièce, il « pardonne », il se montre magnanime. Il a du cœur.


        Autre anecdote du même ordre, mais sur un autre terrain cette fois, avec une princesse. Lors de la prise de Berlin, le Prince de Hatzfeld, qui gérait les affaires publiques, fut arrêté pour espionnage et condamné à mort. Son épouse demande audience auprès de Napoléon, et se jette à ses pieds pour implorer son pardon. L’Empereur lui montre alors la lettre qui incrimine son mari puis, touché par les larmes de la princesse, lui propose de brûler la lettre, sauvant ainsi le prince. Largement racontée, cette anecdote a également été exploitée par les artistes, propageant ainsi l’image de l’humanité du chef. Tel Titus protégeant Vitellia, il détruit la preuve synonyme de sentence suprême. Mozart n’eut pas écrit plus bel opéra…


        On le voit, tous ces gestes sont conditionnés par la propagande, par l’image qu’il souhaite véhiculer, à la fois pour propager sa clémence, mais également dans le but de passer à la postérité.


      


      
          
          
            
              
              LE DÉCORUM ET LA PIERRE
            
          

          L’historien se gardera bien d’utiliser – uniquement – l’image pour étudier Napoléon. Il ne s’arrêtera pas non plus uniquement sur la statuaire, le représentant tantôt en empereur romain sur la colonne Vendôme, en guerrier ou en législateur, à travers l’Europe, même s’il n’aime pas le principe. Se voir en statue, nu qui plus est lui est intolérable, le modèle sera refusé. Il préfère la mise en scène, glorifiant les victoires, comme la colonne Vendôme.

          L’église de la Madeleine a été édifiée à la gloire de la Grande Armée. Véritable temple consacré à la campagne de 1805, avec Austerlitz en point d’orgue.

          Paris devait être la capitale du monde. Arc de Triomphe de l’Étoile, Arc de triomphe du Carrousel, Napoléon souhaite occuper l’espace à l’instar des rois d’Ancien Régime et, toujours, des Empereurs romains. Rome toujours, le modèle antique. Le « Sol Invictus », l’Empereur victorieux.

          Le promeneur à Paris, au XXIe siècle, ne peut traverser la capitale sans penser au moins une fois à Napoléon. Sans lui, pas de rue de Rivoli, point de boulevards des Maréchaux, pas de place de l’Étoile ni d’avenue de la Grande Armée, encore moins de gare d’Austerlitz. Et que dire de la fontaine du Châtelet, la fontaine du palmier…ou même de villes créées de toutes pièces comme La Roche-sur-Yon ?

          En cela, Napoléon a marqué l’espace et le temps.

          Enfin, autour de sa personne, un système de cour a été mis en place. À la fois pour le décorum et pour le rôle social indéniable. Napoléon a fait réécrire les codes d’usage sous Louis XIV, reprenant les systèmes du lever, le passage de l’empereur, etc.

          La légende noire a beaucoup insisté sur le côté parvenu, mais on se pressait pour en faire partie. La somptuosité voulue était strictement codifiée. Et point de dépense excessive ou futile. Napoléon y fait tellement attention qu’il reprend son ministre, Fouché, dans une lettre du 22 avril 1805, qui nous éclaire à la fois sur cette volonté, sur la façon dont étaient traités les journaux, mais également sur cette fameuse « armée de l’ombre », l’opposition menée par l’Angleterre, la Perfide Albion :

          
            « Monsieur Fouché, les journaux se plaisent, dans toutes les circonstances, à exagérer le luxe et les dépenses de la cour, ce qui porte le public à faire des calculs ridicules et insensés. Il est faux que le château de Stupinigi soit si magnifique ; il est meublé avec d’anciens meubles, que des serviteurs zélés du roi avaient cachés et qu’ils se sont empressés de restituer après le sacre. Faites faire des articles détaillés sur cet objet. On pourra même en tirer parti pour faire sentir l’amélioration de l’esprit public dans ce pays. Faites vérifier qui a fait mettre dans les journaux que M. Saliceti avait reçu un présent de 200 000 francs du gouvernement génois ; ce fait n’est point à ma connaissance, et, fût-il vrai, les journaux n’auraient pas dû le publier, à moins qu’il ne leur ait été communiqué de Gênes. Réprimez un peu plus les journaux ; faites-y mettre de bons articles. Faites comprendre aux rédacteurs du Journal des Débats et du Publiciste que le temps n’est pas éloigné où, m’apercevant qu’ils ne me sont pas utiles, je les supprimerai avec tous les autres, et n’en conserverai qu’un seul ; que, puisqu’ils ne me servent qu’à copier les bulletins que les agents anglais font circuler sur le continent, qu’à faire marcher, sur la foi de ces bulletins les troupes de l’empereur de Russie en Pologne, à contremander le voyage de l’empereur d’Autriche en Italie, à l’envoyer en Courlande (NDLA : région de Lettonie) pour avoir une entrevue avec l’empereur de Russie, puisqu’ils ne me servent qu’à cela, je finirai par y mettre ordre. Mon intention est donc que vous fassiez appeler les rédacteurs du Journal des Débats, du Publiciste, de la Gazette de France, qui sont, je crois, les journaux qui ont le plus de vogue, pour leur déclarer que, s’ils continuent à n’être que les truchements des journaux et des bulletins anglais, et à alarmer sans cesse l’opinion, en répétant bêtement les bulletins de Francfort et d’Augsbourg sans discernement et sans jugement, leur durée ne sera pas longue; que le temps de la révolution est fini , et qu’il n’y a plus en France qu’un parti ; que je ne souffrirai jamais que les journaux disent ni fassent rien contre mes intérêts; qu’ils pourront faire quelques petits articles où ils pourront montrer un peu de venin , mais qu’un beau matin on leur fermera la bouche. Il faut avoir bien peu de discernement pour ne pas voir qu’en annonçant que les empereurs d’Allemagne et de Russie vont s’aboucher, une pareille nouvelle ne peut que faire un mauvais effet ; que, pour la donner, il faut qu’elle soit sûre ; que celle de la marche des Russes en Pologne ne peut pas faire un meilleur effet ; et ce n’est point ni à Augsbourg ni à Francfort qu’ils auront des sûretés là-dessus, puisque cela est fait exprès. »

          

          Déjà, quelques jours avant, au même Fouché, il écrivait ; « J’entends que les journaux servent le Gouvernement et non contre. » C’est un programme !

          Tout devait concourir à la légitimité et à la magnificence de l’Empire. Quant à la Cour, elle avait un règlement strict, quasi militaire.

          Il en allait de même des parades, et autres défilés, propres à rendre le peuple fier de son armée, qui restait, jusque dans les années 1810-1811 celle de la Nation. Une foule bigarrée, Parisiens comme étrangers, pouvait ainsi assister aux Tuileries à des parades hebdomadaires, dirigées par Napoléon lui-même quand il était à Paris. Elles avaient incontestablement plus de succès que les célébrations de mariages ou de naissance.

          Cette stratégie de l’image, de la légende dorée, a fini par l’emporter sur le temps. Le Premier Empire est devenu légitime, une dynastie régnante. C’est certainement Victor Hugo, le 17 juillet 1851 à la tribune de l’Assemblée, pour fustiger le neveu, allait faire le plus bel éloge, celui qui allait tout résumer, et lancer à la face du monde qu’après Napoléon le Grand, pourquoi faudrait-il Napoléon le Petit, qui collerait définitivement à la peau de Louis-Napoléon Bonaparte :

          
            « Quoi ! parce que, il y a dix siècles de cela, Charlemagne, après quarante années de gloire, a laissé tomber sur le face du globe un sceptre et une épée tellement démesurés que personne ensuite n’a pu et n’a osé y toucher – et pourtant il y a eu dans l’intervalle des hommes qui se sont appelés Philippe-Auguste, François Ier, Henri IV, Louis XIV –, quoi, parce que, mille ans après, car il ne faut pas moins d’une gestation de mille années pour reproduire de pareils hommes, un autre génie est venu, qui a ramassé ce glaive et ce sceptre, et qui s’est dressé debout sur le continent, qui a fait l’histoire gigantesque dont l’éblouissement dure encore, qui a enchaîné la Révolution en France et qui l’a déchaînée en Europe ; qui a donné à son nom, pour synonymes éclatants, Friedland, Montmirail, Rivoli, Iéna, Essling ! Quoi ! parce qu’après dix ans d’une gloire immense, d’une gloire presque fabuleuse à force de grandeur, il a, à son tour, laissé tomber d’épuisement ce sceptre et ce glaive qui avait [sic] accompli tant de choses colossales, vous venez, vous, vous voulez, vous, les ramasser après lui, comme il les a ramassés, lui, Napoléon, après Charlemagne, vous voulez prendre, dans vos petites mains, ce sceptre des Titans, cette épée des géants ! (…) »

          

          Napoléon Bonaparte, c’est la force d’un homme devenu une légende, un souffle qui a passé sur les nations et la France en particulier. On s’interroge même encore aujourd’hui sur « ce qu’il aurait fait avec la crise Covid 19 ». C’est un exemple, un maître-étalon.

          Malgré tout, ne faire confiance qu’à la légende est réducteur. Napoléon n’est pas toujours un visionnaire, c’est un homme des Lumières, et il n’est pas toujours non plus un leader charismatique. Preuve en est, au retour de l’île d’Elbe, ce que l’on appelle « le vol de l’aigle », de clochers en clochers, pourrait être assimilé à un autre coup d’État, militaire celui-ci. C’est bien l’armée qui le ramène au pouvoir. Les élites n’en veulent pas. Le peuple n’en veut plus non plus. La totalité des élections mises en place par l’Empereur pendant la période des Cent-Jours sont perdues par les bonapartistes, avec en plus un taux de participation extrêmement faible, ce qui est symptomatique. Il lui faudra donc une victoire militaire pour asseoir de nouveau son autorité. Ce qu’il n’aura pas.

          Malgré tout, il faudra Waterloo, il faudra Sainte-Hélène, pour avoir la légende.

          Napoléon est-il finalement un homme comme les autres ?

          Nous l’avons (re)découvert ici en homme qui aime passionnément, qui mange vite, qui travaille beaucoup, et qui dort peu. Il est en cela « extra-ordinaire », dans son sens étymologique, au-delà de l’ordinaire. Incontestablement, ce fut un grand homme d’État. Et comme la plupart – sinon tous –, il a mis de côté sa personne, au service de sa mission, de ses convictions, d’une France pouvant être au premier rang des nations.

          Une certaine idée de la France…
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'PROCLAMATION

DU GENERAL EN CHEF

BONAPARTE

Le 19 Brumaire, onge heures du soir.

N\ iveiang  Paris, i trouvé L division dans toutes
ses Autorités , et Laccond éall sur cene seble vérité , que
Iy Constitution éuit & moitie détruite et ne powvait suver
I fiber

Tous les partis sont veats & miof, mont con
s, dévoilé leurs secrets, et mont demandé mon
appui: jai refisé détre Thomme diun parti,

Le Conscil des Anciens m'a appelé ; jai répondu  son
appel. Un plan de resturation. générale avair éé concens
par des hommes en qui I nation est accoutumée 3 voir
des défenseurs de ln liberié, de Pégalité, de la propriété:
ce plan demandait un camen calme, fibre, exempe de
wute influence et de toute crainte. En conséquence, Ie
Conscil des Anciens 3 résoly n wranshation du Corps
{égislatif 3 Swint.Cloud ; il m'a charge de la dispositian
de'la force nécessire & son indépendance. '3 cru. devoir
& mes concitoyens, aux soldans périssunt dans nos armées,
I gloire nationale acquise a pris de lesr singr, dsceepter
le commandemear.

Les Conseilk se rassemblent & SaintCloud; les troupes
républicaines garantissent la sireté au dehors, Mais des
assassins établissent by terveur an dedans; plusieurs Dépurés
du Conseil dis Cing-censs, armés de stylers ex darnes & feu,
To eireuler tout autour deu des menaces de mort.

Les plans qui deviient étre développés, sont resserrés
T majorité désorganisée, los Orateurs les plus intrépides
décancenés, et linuiliné de e proposition sage vidente.

Je porie mon indignarian e ma danleur an Conseil des
Anciens; o huidemande dassuree lexéeution de ses générenx
desseins ; je bui représente les maux de la Patric. qui fes lui
ont it congevair: il sunit i moi par de nowveaux «é
gnages de ss constante volonté.

J¢ me présenre au Conseil des Cing-cents; seul , sans
armes; la téte découverte, tel que les Anciens mavaient

¢ leurs

des

3

regu et applandije venals rappeler & la majorité'ses volontés
et lassurer de son pawair.

Les stylets qui menagaient les Députés, sont aussithy fevés
sue leur Tibérateur; vingt awassin se preécipitent sur moi et
cherchent ma paitrine : les Grenadiers du. Carps légisiarif,
que jlavais lussés 3 Ls porse de Tusalle, acenurent, se mettent
etre oo assassins et moi, Liun de ces braves Grenadicrs
(Thomé) e frappé d'un eoup de stylee dont ses hubits son
percés, s menlevent.,

Auméme moment, les cris de fiors fa loise font cntendre
contre e défenseor de s . Ciétait le cri Barouche des

5, contre | force destinés 3 les réprimer.

s se pressem antour du président, I menuce & la bouche,
Tes armnes & la anain s lui ordonnent de pranoncer fe hors
L loi + Fon miavertit; je donne ordre do armacher & leur
furcur, et six Gresadiers du Corps législaif sen cmparca.
Auitn aprés, des Gretiadiers du Corpis Wegislatif entrene
au pas de charge dans f salle, et la font évacuer.

Les Facticux. intintidés se dispersent et sélbignent. La
mujorité, soustrdite & leurs coups, rentre Tibrement et pai-
siblement dans la salle de ses séances, entend les propo-
s qui-devaicue lui €re fiites pour fe salue public,
délibére, et prépace la résolution slltaire qui doit devenir
a foi nowvelle et prosisaire do la République.

Frangais, vous reconnaltrez sans dote, & cetie conduite,
fe zéle dan soldit de la liberté , dun Gitoyen déyoué 3 fa
République. Lo idées conservamrices , miéluires, libérales,
sont rentrées duns fears deoits par fa dispersion. des ficticux
qui opprimaient Ies Copseils, et qui, pour étre dovenus fes
plis odieux des hommes, wom pas cesé détre les plos

méprisables.

Signé BONAPARTE.
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